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motifs 

des  commissaires. 


Pour  adopter  le  Plan  de  Dd unie ip alite  , c^u  ils  ont 
présenté  à l'Assemblée  des  Repré  sent  ans  de  la 
Commune  , lus  à /’ Assemble e-Generale  , par 
J.  P . Brissot  de  JVarvllle  , Représentant 
d.e  la  Commune . 

Le  20  Août  1789. 



messieurs, 

V ous  avez  entendu  la  lecture  du  Plan  de  Mu- 
nicipalité que  nous  avons  cm  devoir  adopter  ; 
avant  que  dépasser  à la  discussion,  permettez-^ 
nous  de  vous  développer  les  principes  qui  nous 
ont  guidés.  Cette  exposition  préviendra  d’une 
part  beaucoup  d’objection,  et  de  1 autre  fera 
plus  particuliérement  connoitre  1 esprit  du  sys- 
tème ou  de  l’enchaînement  des  parties  de  ce 
Plan. 

Une  Municipalité  est  l’Administration  de  ce 
qui  est  commun  aux  Habitans  dune  meme  Cite. 
Quels  sont  ces  objets  communs?  Par  qui  et 
comment  doivent-ils  être  administres  ? Tels  ont 
été  les  trois  points  qui  ont  fixé  notre  attention. 

il  seroit  inutile  de  faire  1 énumération  des 
©bjets  de  la  Municipalité;  ils  vous  sont  assez 
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Connus  ; il suÆt  de  rappeller  les  principaux,  feîs 
que  les  approvisionnemens  de  la  Mlle  , et  les 
Subsistances  , la  Police  , les  Travaux  publics  , 
les  Hôpitaux,  les  Elablissemens  publics  , le 
Domaine  de  la  Mlle,  la  répartition  et  la  per- 
ception des  impôts  , la  comptabilité  , enfin  la 
Garde  Bourgeoise.  Nous  y avons  compris  tout 
ce  qui  éto’rt  ci-devant  attiibué  à 1 Hôtel-de- 
Ville  , au  Lieutenant  - général  de  Police  , au 
Mini'  tre  de  Paris  , aux  autres  Magistrats  ou 
Commissaires  du  Roi. 

Des  réflexions  sur  chacun  de  ces  Articles 
seroient  également  inutiles  ; il  n’est  personne 
qui  puisse  contester  leur  dépendance  naturelle 
du  régime  Municipal , personne  qui  ne  sente 
la  nécessité  d’assujettir  à la  seule  autorité  mu- 
nicipale tout  ce  qui  en  avoit  été  usurpé  sous  le 
nom  du  Roi,  pour  former  des  Commissions. 

Ainsi  nous  y avons  revendiqué  le  droit  de 
répartir  et  percevoir  les  impôts  , de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  d’y  percevoir  meme  les 
entrées.  C’est  un  droit  et  municipal  et  provin- 
cial; l’Assemblée  Nationale  a bien  seule  le 
droit  d’établir  l’impôt  ; mais  le  soin  de  le  répar- 
tir, mais  la  forme  de  la  perception  doivent  être 
abandonnés  aux  Provinces  et  aux  Cités , parce 
quelles  seules  sont  à portée  de  connoître  les 
localités  , les  ci  constances  qui  doivent  déter- 
miner la  répartit  on. 

Ainsi  nous  avons  compris  dans  le  régime  Mu- 
nicipal la  surveillance  de  la  Caisse  d Escompte. 
Cet  établissement  qui  renferme  la  fortune  d’un 
grand  nombre  de  Citoyens-,  devenu  la  base  de 
fa  circulation  de  Paris  et  de  presque  toute  la 
France  , est  trop  intimement  lié  à l’existence 
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delà  Capitale  , pour  ne  pas  être  soumis  à l'ins- 
pection de  la  Municipalité  ; inspection  seule 
capable  de  lui  assurer  la  confiance  publique  , de 
le  concentrer  dans  son  objet  originaire  de  por- 
ter sur  ses  opérations  cette  lumière  si  nécessaire 
à tous  les  établissemens  de  confiance. 

En  revendiquant  ce  qui  avoit  été  usurpé  sur 
la  Municipalité  , nous  avons  apporté  une  atten- 
tion scrupuleuse  pour  en  distraire  tout  ce  qui  lui 
etoit  étranger;  tel,  par  exemple,  le  paiement 
des  rentes  et  leur  police.  C’est  une  fonction  du 
Trésor-Royal,  qui  n’avoit  été  attribuée  à l'Hôtel- 
de-Ville  de  Paris  que  par  un  calcul  de  la  politi- 
que emprunteuse  des  anciens  Ministres.  Aujour- 
d’hui que  les  désordres  de  la  Finance  vont  dis- 
paroître  , que  la  dette  est  soumise  à l’Assemblée 
Nationale  , que  le  paiement  en  sera  surv  eilié 
par  elle  , c’est  au  Trésor-Royal  qu’il  faut  ren- 
voyer le  paiement  des  rentes. 

Pénétré  de  ce  principe  , qu’il  falloit  aban- 
donner ce  qui  étoit  étranger  ou  injuste  , nous 
avons  cru , en  rappel lant  les  attributions  de 
cette  Ville  , qu’elle  de  voit  , à leur  égard  , 
soumettre  à tout  ce  que  l’Assemblée  Nationale 
décidera. 

Paris , le  centre  et  la  Métropole  du  Royau- 
me , le  séjour  des  Rois  , et  qui  le  deviendra 
sans  doute  de  l’Assemblée  Nationale  , Paris  , 
lasyle  des  Arts  , des  Sciences , et  des  plaisirs , 
conservera  encore  long-temps  une  population 
nombreuse  , elle  aura  donc  long-temps  des  be- 
soins immenses  , et  par  conséquent  , ne  pro- 
duisant rien  , et  n étant  que  consommatrice  , 
elle  sera  long-temps  tributaire  de  toutes  les  Pro- 
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visionement , si  varié  , si  important , ne  doit  plus 
être  maintenant  qu'une  œuvre  de  fraternité  , 
que  le  produit  de  1 intérêt  réciproque  des  Pro- 
vinces et  de  la  Capitale;  car  si  la  Capitale  a des 
hoscins  de  consommation  , les  Provinces  ont  be- 
soin de  débouches  , et  ces  besoins  réciproques 
seront  le  lien  le  plus  fort  et  le  plus  durable. 

A chacun  son  droit.  Pelle  doit  etre  la  base 
de  toute  association  entre  Provinces  , comme 
entre  particuliers.  C’est  par  respect  pour  ce 
, principe , qu’en  restituant  à la  Municipalité  la 
Police  qui  en  est  la  première  dépendance , nous 
lui  avons  ôté  ce  pouvoir  sans  bornes  quelle 
exerçoit  ci-devant  dans  Paris.  Electif  sans  pou- 
voir être  perpétué  dans  les  mêmes  mains  , sur- 
veillé par  un  Corps  nombreux , subordonné  à 
un  Tribunal , soumis  au  plus  redoutable  de  tous 
les  Tribunaux  , à l’opinion  publique  , divisé  en- 
tre lesdifférens  Districts  , séparé  de  tout  ce  qu» 
lui  étoit  étranger,  devenu  lui-même  étranger  a 
la  Cour,  à l’Administration  générale  du  Royau- 
me , ce  Ministère  ne  sera  plus  qu’un  Ministère 
de  paix , de  sûreté  , d’arbitrage  , d’équité  , assu- 
jetti à des  réglés  inviolables,  et  à des  limites 

qu’il  sera  toujours  dangereux  de  franchir. 

La  Police  devroit  être  Punique  Tribunal  civil  > 
au  moins  dans  une  société  d’hommes  propriétai- 
res , habitués  de  bonne  heure  à raiscnnei  et  à 
respecter  les  droits  d’autrui.  Nous  ne  sommes 
pas  encore  dans  cet  heureux  ordre  de  choses  ; 
nos  maladies  politiques  exigent  des  Tribunaux 
civils  et  criminels.  Àu  premier  coup  d œil  , il 
semble  que  la  formation  de  ces  Tribunaux  ap- 
partienne à la  Commune  ; car  enfin  c est  un 
établissement  dont  l’avantage  doit  être  commun 
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à tous  les  Hàbltans  de  la  Cité.  Mais  réfléchis- 
sant qu’il  importe  à tout  le  Royaume  que  la  ma- 
niere  de  rendre  la  Justice  soit  uniforme;  ins-^ 
truits  que  l’Assemblée  Nationale  s’occupe  de 
cet  objet  important , nous  l’avons  mis  à l’écart; 
il  sera  temps  de  s’en  occuper  , quand  son  plan 
de  la  réforme  clés  Tribunaux  sera  présenté  à la 
Nation.  Nous  devons  nous  borner  à préparer 
cette  régénération  de  la  Justice  par  des  établis- 
semens  qui  en  faciliteront  l’exécution.  Telle  est 
la  division  de  cette  Ville  en  Districts  ; elle 
vorisera  singulièrement  le  choix  des  grands  et 
petits  Jurés;  ou  plutôt , pour  nous  servir  d’une 
dénomination  plus  juste,  des  Jurés  préparatoi- 
res et  définitifs.  7 

Poser  les  bornes  de  la  Municipalité  étoit 
une  opération  difficile  ; mais  il  étoit  plus  diffi- 
cileencore  de  déterminer  par  qui  elle  devoit  être 
administrée.  Jusqu’à  présent  on  avoitcru  que 
peu  d’hommes  , ou  des  Corps  peu  nombreux  > 
administroient  mieux  ; qu’en  multipliant  le* 
rouages  on  embarrassoit  le  mouvement  ; qu’en 
les  enveloppant  clumystere  , on  éloignoit  les  cri- 
tiques , les  divisions, les  embarras.On  ne  voyoit 
pas  que  cette  facilite  de  mouvement  , cette 
célérité  d’exécution  ne  s’obtenoient  qu’ert  bri- 
sant , qu’en  déchirant  tout  ; on  voyoit  des  ré- 
sultats rapides  , on  ne  voyoit  pas  les  injustices 
individuelles  , nombreuses , clandestines  , qu  ils 
causaient , et  qu’on  étouffoit  avec  soin.  Admi- 
nistrer vite  n’est  pas  administrer  bien  ; et  c’est 
cette  derniere  sorte  d’administration  que  nous 
cherchons.  Or  , on  ne  peut  administrer  bien  , 
qu’en  choisissant  les  hommes  les  plus  capables, 
qu’en  s’entourant  de  lumières  , qu’en  forçant 
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]es  passions  de  s’écarter  , et  les  intérêts  particu* 
liers  de  céder  à l’intérêt  général.  Les  Elecr 
tions  libres  et  generales  conduisent  sûrement 
au -bon  choix  ; les  discussions  libres  et  généra- 
les amènent  sûrement  les  lumières  ; la  respon- 
sable des  hommes  en  place  écarte  l’influence 
des  passions  ; les  changemens  fréquens  de  ces 
hommes  et  leur  retour  à letat  simple  de  CL 
toyens  .,  les  forcent  à chérir  par  dessus  tout 
1 intérêt  du  Peuple  ; car  leur  sort  est  constam 
ment  dans  les  mains  du  Peuple. 

C est  d après  ces  principes  que  nous  avons 
fixé  la  maniéré  d’élire  les  Représentans  de  la 
Commune  , leur  nombre  , celui  des  Membres 
du  Conseil  administrant , et  le  temps  de  leur 
exercice. 

Tout  pouvoir  dérive  du  Peuple  , tout 
pouvoir  doit  etre  délégué  , confié  par  lui  ; 
c est  donc  a la  Commune  qu’appartient  de 
nommer  tous  les  Membres  de  son  administrai 
tion;  tous  doivent  avoir  part  à l’élection  , 
puisque  tous  sont  soumis  aux  Réglemens.  Nous 
avons  mis  cependant  plusieurs  conditions  au 
droit  délire  ; la  principale  estle  paiement  d’un 
subside  direct  et  personnel  ; car  c’est  la  preuve 
du  litre  de  Citoyen  et  le  garant  de  son  intérêt 
constant  à une  bonne  Administration.  Une 
autre  condition  est  l’enregistrement  du  Ci- 
toyen dans  un  District.  Le  Peuple  n’aura  dé- 
sormais d’existence  que  par  les  Districts  ; c’est 
1 unique  moyen  d’éviter  ces  Assemblées  tumul- 
tueuses sur  les  places  , où  il  n’y  a ni  volonté 
libre  , ni  résolution  sage.  C’est  dans  ces  Dis- 
tricts que  doivent  être  choisis  , au  scrutin  , 
les  Membres  qui  doivent  composer  l’Adnii- 
^istratioit  Municipale. 
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Un  Corps  seul  chargé  de  régler  , de  sur- 
veiller lAdministration  , et  d’administrer  , 
de viendroit infailliblement,  quelque  nombreux 
quil  fut , 1 asyle  de  1 Aristocratie.  Sans  surveil- 
lant extérieur  , il  seroit  sans  frein;  chaque 
Membre  pourrait  se  livrer  à ses  caprices  , 
en  flattant  ceux  de  ses  Collègues.  Sans  surveil- 
lant , les  vexations  seraient  impunies. 

Le  renouvellement  même  de  ce  Corps  unique 
ne  seroit  pas  un  moyen  de  le  purifier  ; car 
les  nouveaux  arrivans  deviendraient- bientôt  , 
par  interet  , les  complices  des  anciens  ; ou 
bien  , par  impuissance  , ils  resteraient  dans  le 
silence.  Il  a donc  fallu  créer  deux  Corps  , 
et  diviser  l’Administration  entr’eux. 

Cette  Administration  a trois  branches  bien 
distinctes;  régler  ce  qui  se  fera,  faire  et  sur- 
veiller ce  qui  a été  fait.  Au  premier  corps  on 
attribue  le  pouvoir  de  régler  et  de  surveiller  , 
à l’autre  celui  d’agir. 

Nous  avons  appellé  le  premier  , /’ Assemblée 
générale  des  Représentai  de  la  Commune . Ces 
Representans  doivent  être  nombreux  , parce 
que  la  \iiie  est  immense,  parce  quelle  est 
plus  une  province  qu’une  Cité  , parce  que 
les  affaires  y étant  multipliées  à l infini  , les 
rapports  des  Citoyens  y sont  incalculables  ; c-r 
les  Réglemens  doivent  embrasser  tous  ces  rap-* 
ports  ; la  surveillance  doit  s’exercer  sur  tous, 
Ces  Représentai  doivent  être  nombreux , parce 
que  peu  se  laissent  aisément  corrompre  , parce 
que  cette  représentation  sera  la  seconde  école 
où  se  formeront  les  Administrateurs  actifs  , 
éclairés  , et  que , pour  en  avoir  quelques-uns 

cette  sorte  , il  faut  que  beaucoup  soient 
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appelles.  Ils  doivent  être  nombreux , parce  qu’ils 
ne  seront  pas  salariés  : et  ilsne  seront  pas  salariés, 
parce  que , ne  devant  siéger  que  deux  mois  de 
l’année , et  ne  quittant  pas  la  Ville , ils  ne  se- 
ront pas  forcés  a des  sacrifices  de  temps  , ni 
à des  dépenses  considérables.  D’après  ces  réfle- 
xions , nous  avons  fixé  l’Assemblée  générale 
des  Pieprésentans  à trois-cens  hommes  ; ce  qui 
donne  cinq  Membres  par  district.  Si  vous 
supposez  treize  mille  personnes  par  District , 
ou  sept  cent-vingt  mille  personnes  dans  Paris, 
c’est  un  Représentant  par  deux  mille  six  cens  ; 
c’est-à-dire  qu’un  homme  seul  est  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  communs  de  deux  mille 
six  cens  personnes  ; cette  représentation  ne 
paroîtra  pas  sans  doute  excessive. 

Relativement  à la  maniéré  de  faire  sortir  les 
Représentai  du  Peuple  , si  nous  avions  voulu 
prendre  la  méthode  usitée  en  Angleterre  et 
en  Amérique  , nous  aurions  adopté  le  renou- 
vellement simultané  de  tous  les  Membres  ; 
mais , en  nous  rapportant  au  principe  de  ce 
changement  simultané  , nous  avons  vu  qu’il 
étoit  inapplicable  ici.  On  peut  en  effet  , sans 
aucun  inconvénient , changer  tout  à la  fois  les 
Membres  de  la  Chambre  des  Communes  en 
Angleterre  , ou  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentai du  Congrès  dAmérique  , parce  que 
les  objets  que  ces  Chambres  discutent , n’exi- 
gent presque  tous  ces  connoissances  générales 
qui  sont  aisément  acquises  au  dehors  , et  avant 
d’entrer  dans  ces  Chambres.  Mais  les  conncis- 
sances  nécessaires  pour  prononcer  des  Réglo- 
mens  municipaux,  ou  pour  surveiller  l’Admi- 
xiistration  3 sont  presque  toutes  locales  5 et 
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de  mandent  une  étude  et  une  pratique  particulier^ 
et  longue.  Si  donc  on  renouvelloit  , tout  à la 
fois  chaque  année  , ou  tous  les  deux  ans , 
les  Représentans  de  la  Commune  de  P aris 
en  pourroit  résulter  que  l’Assemblée  de  leurs 
Successeurs  seroit  peut-être  entièrement  com- 
posée d’hommes  incapables  cle  pouvoir  pro- 
noncer sur  une  administration  , dont  les  objets 
leur  seroient  inconnus  ; d’hommes  par  consé- 
quent très-propres  , ou  à être  trompés , ou  à 
tomber  dans  des  fautes  grossières  : le  renouvel- 
lement partiel  des  Représentans  prévient 
double  inconvénient. 

L’Administration  d’une  Municipalité  aussi 
compliquée,  aussi  étendue  que  celle  de  Pans  , 
exige  les  plus  grands  talens;  on  a donc  du 
circonscrire  le  choix  des  Membres  du  Conseil 
dans  l’Assemblée  générale  des  trois-cens.  On 
doit  supposer  en  effet  que  cette  Assemblée  en 
renfermera  , sur-tout  pour  l’avenir  u 
grand  nombre  ; car  le  Peuple  * 
doute  à récompenser  , en  les 
Représentans , ou  les  Membres 
auront  bien  mérité  de  lui.  B ailleurs  , 
les  choix  aux  dehors  , ce  seroit  les  exposer  à 
une  divergence  trop  grande , qui , dirigée  par 
des  intérêts  particuliers  , ameneroit  sans  doute 
beaucoup  d’hommes  médiocres. 

Le  choix  des  hommès  à talens  , n’est  pas 
toujours  bien  fait , par  la  multitude  , sur-tout 
par  celle  qui  recouvre  à peine  sa  liberté  ; elle 
-ne  les  connoîtpas.  Déléguer  à l’Assemblée  des 
, trois-cens , le  choix  des  soixante  Membres  du 
c Conseil , est  donc  encore  un  parti  raisonnable  ; 
elle  connaîtra  mieux  les  hommes  à talens  , 
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et  par  la  suite , lorsque  des  rapports  perpétuel  ? 
auront  mis  en  communication  l’Assemblée  géné- 
rale^ , et  le  Conseil  et  tous  les  Représentans 
eutreux  , cette  Assemblée  sera  bien  plus  à 
portée  que  les  Districts,  de  juger  les  hommes, 
qui , dans  son  sein  , auront  plus  d’expérience  , 
plus  de  lumières  et  plus  de  vertus.  L’intérêt 
personnel  de  cette  Assemblée  la  forcera  géné- 
ralement à faire  de  bons  choix  , car  la  majorité 
ne  voudra  pas  se  déshonorer  aux  yeux  de  la 
Capitale  , par  des  choix  indignes.  Aucun  in- 
térêt ne  pourroit  l’y  porter  , puisqu’aucune 
place  ne  sera  assez  lucrative  , pour  exciter 
I homme  avide  à en  acheter  aucune  , et  par  con- 
séquent à faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
corrompre  une  majorité.  Un  intérêt  contraire 
détournera  meme  cette  Assemblée  de  mauvais 
choix.  Ses  Représentans  en  effet  exposés  à la 
censure  du  Peuple  , pourroient  , rentrés  dans 
son  sein  , éprouver  son  ressentiment , et  n etre 
plus  réélus. 

Le  Conseil  devant  être  composé  des  hommes 
les  plus  éclairés  et  les  plus  expérimentés  , et  les 
hommes  étant  inégalement  répartis  dans  les 
Districts,  il  nous  a paru  très -impolitique  de 
circonscrire  à chaque  District  un  nombre  égal 
de  Membres  du  Conseil , le  choix  en  sera  libre 
parmi  tous  les  Représentans  du  District , en 
sorte  qu’un  District  pourroit  avoir  tous  sesMem- 
bres  dans  le  Conseil,  tandis  que  quatre  autres 
n’en  auroient  aucun. 

Cette  différence  pour  le  Conseil  ne  voile 
point  légalité  de  Représentation,  puisque  les 
derniers  ont  toujours  cinq  Représentans , que 
le  premier  n’en  a pareillement  que  cinq. 
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ï)  ailleurs  , quand  on  réfléchira  surlanatur® 
du  Conseil  des  soixante  , on  verra  que  le  sys- 
tème , non  seulement  d égalité  de  représenta** 
tion  , mais  même  de  représentation  du  Peuple , 
doit  cesser  dans  ce  Conseil  : car  ce  Conseil 
est  à l’Assemblée  de  la  Commune,  ce  que  le 
Conseil  du  Roi  est  à l’Assemblée  Nationale  , 
et  jamais  la  Nation  n’a  pu  exiger  d’être  repré- 
sentée dans  ce  Conseil. 

Enfin  .ce  sera  un  grand  avantage  pour  les 
Districts  de  ne  pas  exiger  une  représentation 
égale  dans  le  Conseil  des  soixante  , parce  que. 
cette  réglé  mettra  à portée  d’employer  tous  les 
talens  sans  distinction  de  Districts  , parce  quelle 
forcera  les  Districts  , s’ils  veulent  avoir  des 
Membres  au  Conseil  , à choisir  des  hommes 
habiles. 

La  stabilité  nécessaire  dans  la  partie  active 
de  d Administration  , l’impossibilité  cle  pouvoir 
en  acquérir  les  connoissances  pratiques  sans- 
un  long  exercice  , force  à conserver  plus  long- 
temps dans  le  Conseil  ceux  qui  y seront  ap- 
pelas. Voilà  pourquoi  dans  le  fixation  du  terme 
de  cet  exercice  , on  n a aucun  egard  au  temps 
que  Je  Représentant  a déjà  passé  dans  l’Assem- 
blée générale.  Ainsi  un  Représentant  qui  auroiç 
assisté  pendant  trois  ans  dans  l’Assemblee  , 
en  pourra  passer  cinq  autres  dans  le  Conseil 
parmi  les  Assesseurs  ; dans  cette  classe  il  appren- 
dra l’art  d’être  utile  , sans  pouvoir  être  dan- 
gereux. 

Mais  la  crainte  de  voir  dégénérer  ce  Conseil 
en  une  aristocratie , engage  à fixer  un  terme  plus 
Court  à l’exercice  ^ des  Présidens  de  Départe- 
ment. Ils  doivent  être  absolus , puisqu’ils  spnt 
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responsables.  Ils  peuvent  acquérir  une  influence 
énorme;  leur  donner  une  longue  carrière  à par- 
courir, ou  leur  faire  entrevoir  la  perspective  de  la- 
continuation  dans  leur  emploi , c’est  ouvrir  la  porte 
à 1 ambition,  qui  regarde  toujours  comme  un 
droit  la  faveur  de  la  continuation  , qui  un  im- 
pose insensiblement  la  loi  , ou  en  fait  une 
habitude  au  Peuple. 

On  ne  court  point  ce  risque  , et  on  ne  se 
prive  point  du  secours  d’un  Magistrat  expéri- 
menté , quand , pour  récompense  de  ses  services  , 
on  lui  laisse  l’espoir  d’obtenir  un  autre  emploi. 
Cette  vue  lui  donne  des  forces  , excite  son 
zele  ; en  passant  dans  ce  nouvel  emploi  , il 
rompt  le  cours  de  ses  habitudes , de  ses  rapports  , 
il  perd  son  influence  et  ses  créatures  , et  par 
conséquent  , il  ne  peut  être  dangereux. 

Mais  il  est  des  places  , qui,  exigeant  un  con- 
cours de  taiens  et  de  connaissances  plus  lon- 
gues et  plus  difficiles  a acquérir  , ne  pourvoient 
changer  souvent  de  mains  , sans  en  rendre  la 
gestion  extrêmement  variable  et  défectueuse. 
Telles  sont  celles  de  Président  du  département 
delà  Police  et  de  Procureur  général  ; d a fallu 
peser,  pour  ces  deux  places  , le  double  incon- 
vénient d’y  introduire  l’Aristocratie  par  la  con- 
tinuité , ou  d’en  déranger  la  marche  par  des 
changemens  trop  frequens.  Comme  la  surete 
de  Paris  dépend  de  l’une,  comme  l’instruction 
de  P Assemblée-Générale  et  du  Conseil , dé- 
pend de  l’autre  , on  a cru  devoir  rompre  la  ré- 
glé pour  ces  deux  places  et  donner  a leurs  chefs 
un  terme  plus  long  et  la  faculté  de  la'  conti- 
nuation. Par-là  on  a rempli  un  autre  but , c est 
de  laisser  dans,  le  Conseil  des  hommes  instruits^ 
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lors  du  renouvellement  simultané  des  autrès 
Présidens. 

On  se  récriera  sans  doute  sur  la  disposition 
qui  donne  aux  Membres  du  Conseil,  la  voix 
délibérative  dans  l’Assemblée-Générale.  En  re- 
gardant ce  Corps  comme  le  pouvoir  exécutif  de 
la  Municipalité  , on  sera  porté  à croire  qu’il  est 
dangereux  de  le  mêler  avec  le  pouvoir  régle- 
mentaire ou  législatif.  Mais  rappelions-nous  ce 
qui  a été  dit  plus  haut , c est  qu’une  Municipalité 
n’est  point  une  Assemblée  Nationale,  c’est  que 
l’Assemblée  - Générale  des  Réprésentans  de  la 
Commune  délibérant  toujours  sur  des  Régle- 
mens  locaux  , sur  des  gestions  particulières , a 
besoin  , pour  les  connoître , des  lumières  de 
ceux  qui  en  ont  la  pratique  ; observons  qu’ad- 
mettre dans  son  sein  le  Conseil , et  sur-tout  les 
trente-neuf  Assesseurs , c’est  y adme  ttre  trente- 
neuf  personnes  intéressées  à discuter  l’exercice 
de  r Administration  et  assez  éclairées  par  la  pra- 
tique pour  en  dévoiler  les  abus.  Observons  que 
les  y admettre  avec  l’humiliante  restriction  de 
la  voix  consultative  , c’est  les  en  éloigner.  Ob- 
servons que  ce  mélange  des  deux  Corps  pré- 
viendra les  jalousies  et  la  discorde  , qui , s’ils 
étcient  séparés , ne  manqueroient  pas  de  naître, 
et  d’embarrasser  l’Administration.  Observons 
que  , s il  y avoit  quelqu ‘influence  dangereuse  à 
craindre,  ce  seroit  celle  des  vingt-un  Officiers; 
mais  que  ce  nombre  n étant  que  le  quinzième 
de  1 Assemblée  totale , ne  peut  avoir  une  grande 
influence  , et  qu’enfin  les  Présidens  et  les  Eche- 
vins  auront  des  intérêts  trop  souvent  séparés 
pour  se  concerter. 

Il  faut  dans  un  bon  Gouvernement  un  centre 
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o ii  tous  les  pouvoirs  aboutissent  et  se  résolvent 
en  unité  ; et  voilà  pourquoi  on  a créé  un  Bu- 
reau de  Ville  , un  Maire  et  ün  Commandante 
Ce  Bureau  est  le  dernier  échelon  du  système 
de  l’Administration.  C’est  une  espece  de  con- 
seil pour  le  Maire  ; soumis  à une  rénovation 
fréquente , il  noffre  rien  de  redoutable. 

Il  en  est  de  même  pour  le  Maire.  On  doit 
abréger  le  temps  de  l’exercice  des  places , en 
raison  de  ce  que  là  continuité  est  plus  danger 
reuse  , et  de  ce  que  la  pratique  en  est  moins 
difficile  à acquérir  ; tel  est  le  double  motif  qui 
nous  a déterminés  à fixer  un  terme  de  deux  an- 
nées pour  la  place  de  Maire. 

Celle  de  Commandant  Général  a bien  une 
influence  aussi  redoutable  ; mais  les  connois*1 
sances  quelle  suppose  en  sont  plus  rares  et  plus 
•longues  à obtenir , et  il  a fallu  encore  une  fois 
sacrifier  la  crainte  de  l’aristocratie  à la  crainte 
du  désordre  dans  le  régime  Militaire. 

Ces  calculs  seroient  loin  de  nous,  Messieurs, 
si  les  deux  patriotes  qui  président  aujourd’hui  à 
ces  Départemens , dévoient  avoir  dans  leurs  suc- 
cesseurs autant  de  Fideles  imitateurs.  Mais  l’ex- 
périence nous  défend  de  croire  à l’hérédité  des 
vertus  dans  les  places. 

Ces  deux  magistratures  civile  et  Militaire 
étant  les  plus  importantes  , et  pouvant  devenir 
les  plus  dangereuses  dans  des  mains  perverses , 
il  étoit  nécessaire  que  leur  choix  fut  confié  au 
peuple  seul;  mais  le  peuple , comme  on  l’a  déjà 
dit , ne  connoît  pas  toujours  les  hommes  les 
plus  capables  de  remplir  les  places.  Il  falloit 
donc  prendre  un  moyen , qui , en  lui  réservant 
la  nomination,  l’empêchât  de  s'égarer  dans  son 

choix  , 
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choix  5 et  ce  moyen  est  l’indication  oit  la  pré- 
sentation des  trois  sujets  qui  lui  sera  faite  par 
1 Assemblée  des  Représentans. 

Réglé  générale  dans  les  élections  important 
tes  à faire  par  le  Peuple  : Peu  doivent  indiquer , 
beaucoup  doivent  choisir . 

Mais  il  peut  aussi  se  glisser  de  la  faveur  , de 
la  partialité  dans  l’indication  ; -alors  le  Peuple 
sera-t-il  obligé  de  choisir  \ Ce  seroit  le  forcer  à 
un  choix  souvent  involontaire , et  conséquem- 
ment le  priver  de  son  droit , en  le  respectant  en 
apparence.  Pour  remédier  à cet  inconvénient  y 
qui , dans  beaucoup  de  républiques,  a fini  par 
concentrer  le  pouvoir  dans  quelques  familles  , il 
faut  laisser  aux  districts  la  faculté  de  déclarer 
s’ils  sont  satisfaits  de  la  présentation.  11  faut,  si 
la  majorité  ne  l’est  pas  , leur  laisser  la  faculté 
de  procéder  par  de  nouveaux  Députés,  con- 
jointement avec  les  anciens  , à une  nouvelle 
présentation.  Alors  la  liberté  du  choix  n’est  plus 
violée  ; lé  Peuple  élit  parmi  ceux  même  qu’il 
a médiatement  choisis.  Laisser  à l’Assemblée 
generale  seule  la  faculté  d’une  Seconde  présen- 
tation, ce  ne  seroit  éloigner  ni  les  soupçons  du 
Peuple  y ni  la  tyrannie  des  Elections  ; car  le 
parti  dominant  arrangeroit  toujours  sa  marche, 
de  maniéré  à forcer  la  volonté  du  Peuple. 

Comme  le  peuple  n’a  pas  un  égal  intérêt  aux 
élections  des  19  autres  Officiers  du  Conseil; 
comme  ces  élections  d’ailleurs  emporteroïent 
beaucoup  de  son  temps,  et  qu’il  faut  économiser 
le  temps  du  Peuple  ; on  a réservé  le  choix  de 
ces  Membres  à l’Assemblée  générale  , qui  sera 
d’ailleurs  plus  à portée  de  connoître  les  Citoyens 
dignes  de  ces  places. 
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On  doit  se  Convaincre  par  cette  esquissé  dtf 
Plan  , que  le  respect  pour  les  droits  du  Peuple 
n’a  jamais  été  perdu  de  vue.  Il  élit  d’abord  tous 
ses  représentans  ; il  élit  les  deux  Chefs  de  l’ad- 
ministration Civile  et  Militaire;  il  conserve  tou- 
jours son  pouvoir  sur  tous  les  Officiers,  puis- 
qu  a des  époques  régulières , tous  rentrent  dans 
la  classe  des  simples  Citoyens , et  ne  peuvent 
être  élevés  de  nouveau  à aucune  place , s’ils 
n’ont  été  agréables  au  Peuple. 

Mais  c’est  sur-tout  par  la  création  des  soixante 
Comités  de  District  qu’on  préservera  les  droits 
du  Peuple,  qu’on  empêchera  l’aristocratie  de 
l’en  dépouiller , qu’on  créera  nécessairement 
une  foule  d’hommes  habiles  qui  se  formeront 
dans  ce  noviciat  à la  grande  Administration. 

La  division  en  Districts  nous  a sauvés  le  1 3 
Juillet,  elle  nous  sauvera  encore  un  jour  de 
toutes  les  manœuvres  de  l’aristocratie;  car  les 
meilleures  Lcix  , ne  l’empêcheront  pas  de  se 
glisser  parmi  nous  ; l’aristocratie  est  l’ivraie  de 
Ja  liberté. 

Dans  une  Cité  nombreuse , il  faut  diviser , 
subdiviser  l’Administration  , et  la  surveillance 
de  l’Administration;  puis  ramener  à un  centre 
et  ces  actions  et  ces  lumières.  De  cette  maniéré , 
l’action  divisée  en  tant  de  branches , ne  peut 
être  funeste  , puisqu’il  est  impossible , dans  une 
conspiration  contre  le  Peuple , de  commander, 
à la  fois  , tant  de  ramifications  éparses.  De  cette 
maniéré , les  lumières  de  la  surveillance  réunies 
en  un  seul  point  , éclairent  1 aristocratie  d’un 
éclat  trop  grand , pour  ne  pas  la  dévoiler.  Sup- 
posez les  soixante  Comités  de  District  en  acti- 
vité, sans  cesse  renouvelles,  ayant  une  influence 
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immédiate  sur  leurs  Soldats  et  leurs  Officier^ 
Citoyens , dans  une  communication  constante 
d’un  côté  avec  la  municipalité  , de  l’autre  avec 
les  Citoyens , peut-on  craindre  alors  que  le 
Peuple  perde  jamais  subitement  sa  liberté? 
A la  première  allarme , tous  les  Districts  préve^ 
nus,  ne  se  réuniroient-ils  pas  pour  s’opposer -à 
la  conspiration  et  l’étouffer  l 

C est  précisément  cette  force  des  Districts 
qui  allarme  aujourd’hui  les  personnes  timides; 
elles  s’effraient  de  ces  Assemblées  fréquentes  et 
nombreuses.  L'on  ne  voit  pas  que  le  Peuple* 
sous  le  régime  de  la  Liberté  , acquerra  bientôt 
un  caractère  différent  ; qu’il  deviendra  de  plus 
en  plus  grave  et  paisible  ; et  l’on  doit  en  au- 
gurer ainsi , quand  on  observe  que  tant  d’Asâ 
Semblées  de  Districts , qui  ont  eu  lieu  depuis  la 
révolution , n’ont  pas  occasionné  les  tumultes 
qu’on  devoir  en  craindre  , d’après  les  ancien^ 
préjugés.  On  ne  voit  pas  qu’un  Peuple  indus- 
trieux ou  adonné  au  luxe , est  nécessairement 
occupé  ; qu’un  peuple  occupé  ne  peut  que  ra- 
rement fréquenter  les  Assemblées. 

Tout  est  coriibiné  dans  l’arrangement  de$É 
Districts  ,.  de  maniéré  à concilier  le  respect 
our  les  droits  du  Peuple,  avec  le  maintien  dé 
a paix^  Le  Peuple  en  effet  observe  le  droit  de 
Rassembler;  il  l’a  sut-tout  pour  les  Elections* 
objet  qui  lui  appartient  spécialement;  il  l’a  pour 
des  objets  de  délibération  générale.  A la  vérité 
les  Assemblées  ne  seront  pas  si  fréquentes.  Mais 
n’est-ce  pas  intérêt  du  Peuple  qui  lui  com- 
mande d’en  diminuer  le  nombre  ? Car , encore 
üne  fois  , les  Assemblées  occasionnent  unè 
perte  de  temps  considérable,  tes  circonstance! 
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passées  et  actuelles  ont  forcé  et  forcent  le  Peu- 
ple à se  réunir  souvent.  Il  falloit  quïl  exécutât,’ 
qu’il  fut  instruit,  qu’il  fut  consulté.  Mais  la  paix 
renaissant , les  objets  de  délibération  générale 
vont  diminuer  et  se  concentrer  ; la  fréquence 
des  Assemblées  deviendra  donc  moins  néces- 
saire ; la  Police  et  l’Administration  des  Districts 
se  feront  plus  aisément , plus  rapidement , à 
moins  de  frais,  par  des  Comités  plus  nombreux, 
mais  révocables.  Les  Membres  de  ces  Comités 
étant  élus  par  le  Peuple,  changés  tous  les  ans, 
seront  toujours  sous  son  influence;  tous  les  Ci- 
toyens arriveront  successivement  dans  ces  Co- 
mités, en  raison  de  leur  capacité.  Le  Peuple  n’a 
donc  rien  à craindre  de  ces  Comités  contre  sa 
Liberté  ou  ses  Droits. 

Par  ce  système  de  rapports  entre  le  Peuple 
et  les  Comités  de  Districts  , entre  ces  Comités 
et  l’Assemblée-Générale,  les  droits  du  Peuple 
seront  maintenus  ; d’où  résulte  cette  grande 
vérité  y que  , pour  conserver  son  autorité  , le 
Peuple  dôit  respecter  celle  qu’il  délégué  à ses 
Représentants. 

La  nécessité  d économiser  le  temps  des  Ci- 
toyens, en  nous  faisant  adopter  le  parti  de  res- 
treindre les  Assemblées  , noüs  a fait  de  même 
préférer  une  méthode  d’élection  qui  con- 
ciliât la  brièveté  avec  la  bonté  deS  opéra- 
tions. Les  scrutins  individuels,  dont  la  majorité 
adsolue  est  une  condition  essentielle  , sont  sans 
doute  les  meilleurs  chez  un  Peuple^aise  dans 
ses  moyens  , éclairé  , qui  jouit  de' la  Liberté  de 
la  Presse  , et  qui  peut  lire  ; mais  cette  sorte  de 
scrutin  n’est  pas  praticable  pour  des  Elections 
nombreuses  , faite  par  un  Peuple  nombreux. 
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Le  scrutin  de  liste  est  plus  expéditif;  mais  prar 
tique  par  des  Electeurs  etrangers  les  uns  aux 
autres  , il  a le  désavantage  d’entraîner  souvent, 
la  préférence , à une  tres-petite'  pluralité  , en 
faveur  d’hommes  sans  talens  et  sans  connois- 
sances.  Cependant  il  est  une  maniéré  d’en  corri- 
ger les  défauts  ; on  peut  le  purger  de  tous  ces 
noms  peu  dignes,  eh  le  répétant  deux,  ou  trois 
fois  , et  en  prenant  à chaque  fois  un  certain 
nombre,  toujours  décroissant , de  noms  qui  ont 
eu  le  plus  de  suffrages , on  parvient , en  con- 
centrant de  plus  en  plus  le  choix,  à ne  conser- 
ver que  les  noms  qui  sont  vraiment  respecta- 
bles , parce  que  la  partialité  déconcertée  par 
les  précédentes  exclusions  , est  forcée  elle- 
même  de  choisir  les  plus  dignes  d entre  les 
Candidats. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur 
les  motifs  qui  ont  dirigé  la  combinaison  des 
diverses  parties  de  ce  plan  ; vos  lumières  vous 
les  feront  appercevoir.  Elles  vous  feront  sans 
doute  aussi  appercevoir  une  foule  de  défauts  : 
mais  étoit-il  possible  de  les  éviter  , en  cons- 
truisant, dans  un  si  court  espace  de  temps, 
et  au  milieu  de  la  confusion  qui  nous  envi- 
ronne , un  édifice  aussi  immense  , et  sur  des 
principes  aussi  nouveaux  , aussi  etrangers  a 
notre  situation  précédente  ? .Malgré  tous  vos 
soins  , des  imperfections  terniront  peut-être 
encore  ce  plan,;  le  vouloir  parfait,  seroit  une 
opiniâtreté  funeste.  Il  nous  faut  une  constitu- 
tion ; fut-elle  imparfaite,  elle  seroit  toujours 
préférable  à l’Anarchie.  Eh  ! que* s risques 
court-on , lorsqu’on  se  réserve  la  faculté  de  la 
réformer  à une  époque  déterminée-  ? Nous 
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|’avoîi5  fixée  à Vingt  ans  , parce  qu’il  faut  lats^ 
gerle  caljne  s établir,  1 expérience  nous  instruire; 
parce  qu’il  faut  se  défier  de  notre  mobilité  , 
et  qu’enfin  une  réforme  de  constitution  est 
Une  crise  , et  qu’il  faut  rendre  les  crises  t:  esr. 
rares. 

Hâtez -vous  donc  de  discuter  ce  plau  ; réu- 
nissez toutes  vos  lumières , pour  en  cçr.  iger 
les  défauts  ; que  la  candeur  , que  la  bonne 
foi , que  l’impartialité  régnent  dans  les  discus- 
sions , et  ces  défauts  disparoîtront  prompte- 
ment. Un  autre , esprit  pourroit-il  nous  ani- 
mer l Nous  sommes  tous  freres  , tous  patrio- 
tes , tous  empressés  de  mettre  fin  aux  désorr 
dres  qui  nous  environnent  , et  de  prévenir  à 
jamais  le  Retour  du  despotisme.  Ah!  que  Paris 
jouisse  enfin  d’une  municipalité  libre , et  mille 
avantages  en  résulteront  : sa  milice  assujettie 
à un  pouvoir  fixe  et  permanent  , assurera  la 
tranquillité  publique  , toujours  chancelante 
Sous  un  régime  provisoire  ; le  çalme  renais- 
sant dans  le  sein  de  cette  ville  , y rappellera 
les  arts  , l’industrie  fugitive  , et  tant  dé  con- 
sommateurs que  la  crainte  a forcés  de  cher- 
cher un  asylé  dans  des  contrées  étrangères. 
Sous  une  municipalité  fixe  , l'harmonie  régnera 
nécessairement  entre  ses  Districts  et  l’Assem- 
blée générale.  La  ligne  de  démarcation  qui 
sépare  tous  les  pouvoirs  étant  bien  détermi- 
née » nul  n’osera  franchir  les  limites  , ou  sera 
sûrement  réprimé.  On  ne  verra  plus  dans  ces 
Districts  que  soixante  ramifications  aboutissant 
a un  centre  commun , en  recevant  l'impulsion 
unique  , et  y obéissant.  Une  municipalité  fixe  x 
assurera  la  perception  des  impôts  , et  c’est 
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assuré?  plus  de  soixante  millions  claus  un  mo* 
ment , où  nous  sommes  si  cruellement  dénués 
de  moyens.  Ce  grand  exemple  donne  aux 
autres  villes  du  Royaume  , sera  , sans  doute  , 
imité  avec  empressement.  Par-tout  la  percep- 
tion de  l’impôt  se  rétablira  par  le  secours  de 
ces  municipalités  ; alors  plus  de  craintes  de 
banqueroutes  , de  suppression  de  paiement  > 
de  licenciement  de  l’Armée  , et  de  tous  les 
désordres  que  le  discrédit  et  l’anarchie  entraî- 
nent après  eux.  Enfin  , a 1 abri  de  ces  muni- 
cipalités , l’Assemblée  Nationale  pourra , sans 
de  nouvelles  allarmes  , continuer  les  travaux 
qui  doivent  précéder  le  plan  de  la  Constitution 
Nationale  ; l’établissement  de  ces  municipali- 
tés même  en  accélérera  l’adoption  , en  facili- 
tant par-tout  les  Assemblées  de  ce  Peuple, 
dont  la  sanction  est  une  condition  essentielle 
de  toute  constitution  libre. 
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PROJET  DU  PLAN 

DE  MUNICIPALITÉ 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS  , 

Présenté  à V Assemblée  générale  des 
Représentai  de  la  Commune  3 par  ses 
Commissaires  y le  12  Août  1789. 


TITRE  PREMIER. 

Objets  de  la  Municipalité  ; son  Territoire  , et  Dé 
vision  du  Territoire  en  Districts . 

Article  I. 

Tous  les  Offices,  Charges  et  Places  Civils 
ou  Militaires , attachés  à l’Hôtel-de-Ville  de 
Paris,  y compris  le  Gouvernement,  seront  et 
demeureront  supprimés;  sauf  le  remboursement, 
par  qui , et  ainsi  qu’il  appartiendra. 

II.  La  Municipalité  ci-après  établie  , aura 
tous  les  pouvoirs  d Administration  et  de  Juris- 
diction  ci-devant  attribués  à PHôtel-de-Ville  , 
tant  dans  Paris  qu’au  dehors  ; sauf  les  limita- 
tions indiquées  par  l’article  X , du  Titre  8. 

III.  Elle  embrassera,  dans  Paris,  toutes  les 
parties  de  la  Police  , tant  celles  quiétoient  pré- 
cédemment exercées  par  le  Lieutenant-Géné- 


<25  ) 

.raide  Police- , que  celles  attribuées dantres 
Magistrats,  Olficiers  ou  Commissaires  du  Roi , 
telles  que  la  Voierie , le  service  des  Postes 
( pour  en  assurer  l’exactitude  et  le  secret  , ) 
la  surveillance  de  tous  les  établissemens  pu- 
blics , les  subsistances  et  approvisionna  emens 
de  toute  espece  , et  généralement  tous  les  ob- 
jets sur  lesquels  reposënt  la  sûreté  , la  liberté 
et  la  tranquillité  des  Citoyens. 

IV.  Elle  fera , clans  Paris  , l'assiette  , la  ré- 
partition et  la  perception  de  toutes  Impositions 
personnelles  et  réelles  , même  la  recette  des 
Droits  d’entrée  , et  connoîtra  de  toutes  les 
contestations  relatives  aux  objets  ci-dessus , qui 
seront  plus  particuliérement  détaillés  et  classés 
dans  le  Titre  des  Départemens. 

V.  La  Municipalité  aura  l’entiere  direction 
des  Gardes-Nationales- Parisiennes. 

VI  La  municipalité  de  Paris  n’aura , quant 
à présent , d’autre  territoire  , que  la  Ville  ét 
ses  Fauxbourgs  ,.  sauf  à y comprendre , par  la 
suite , la  Banlieue  , si  cette  réunion  est  jugée 
nécessaire  ou  convenable. 

VII.  La  Ville  et  les  Fauxbourgs  de  Paris  se- 
ront divisés  en  soixante  Districts. 

La  circonscription  actuelle  de  ces  Districts 
sera  provisoirement  observée,  jusqu  a ce  que 
l’Assemblée  des  Représentai  , ci-après  éta- 
blie , en  ait  fait  une  cîmsionpîus  égale  et  mieux 
proportionnée  à leur  population.  L’Assemblée 
sera  tenue  de  faire  celte  nouvelle  division  d’ici 
a cinq  ans , d’après  le  dénombrement  des  Ha- 
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titans , dont  les  listes  seront  mises  annuelle-* 
ment  sous  ses  yeux. 

Cette  division  , une  fois  fixée  , sera  revue 
tous  les  vingt  ans  ; et  même  plus  souvent , s’il 
est  nécessaire  , pour  être  rectifiée  , en  raison 
des  inégalités  que  les  circonstances  auroient 
apportées  dans  la  population  comparée  des 
Districts. 

VIII.  Si  la  Banlieue  de  Paris  est  comprise  , 

Î>ar  la  suite , dans  le  Territoire  de  la  Municipa- 
ité , elle  sera  de  même  , suivant  sa  population, 
partagée  en  Districts  , qui  auront  les  mêmes 
droits  et  fonctions  que  ceux  de  l’intérieur. 

TITRE  I. 

Organisation  générale  delà  Municipalité . 

Art.  I.  Le  pouvoir  de  régie*  et  de  surveil- 
ler l’Administration  de  la  Ville  de  Paris,  appar- 
tiendra à une  Assemblée  de  Représentans  , 
élus  librement  , pour  un  tems  fixe , par  les  Ci- 
toyens assemblés  en  Districts  ; elle  sera  compo- 
sée de  trois  cens  Membres , et  appellée  Assem- 
blée-Générale des  Représentans  de  la  Commune 
de  Paris . 

II.  L’administration  journalière  des  objets 
attribués  à la  Municipalité  , la  Jurisdiction  qui 
y est  attachée,  et  le  soin  d’exécuter  les  déci- 
sions , résolutions  et  Réglemens  faits  par  T As- 
semblée-générale , seront  confiés  à soixante 
Membres  , élus  à tems  par  elle  , et  pris  dans 
le  sein  de  cette  Assemblée , où  ils  auront  séan- 
ce et  voix  délibérative. 
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Ces  soixante  Membres , qui  seront  réparti* 
ifin  divers  départemens , formeront  le  Conseil 
de  Ville . 

III.  Le  soin  d’établir  l’harmonie  si  néces- 
saire entre  ces  départemens , et  de  donner  des 
décisions  provisoires  dans  les  circonstances  ur- 
gentes , appartiendra  à un  Bureau  de  Ville , qui 
sera  composé  des  principaux  Officiers  du  Con- 
seil de  Ville. 

IV.  La  Capitale  étant  divisée  en  soixante 
districts  , il  se  tiendra  dans  chacun  d’eux  des  as- 
semblées de  Citoyens , soit  pour  les  élections 
qui  leur  sont  réservées  par  la  présente  constitu- 
tion, soit  pour  délibérer  sur  les  objets  qui  leur 
seront  proposés  par  l’Assemblée  générale  des 
Repfésentans.  Tous  Citoyens  François  ou  na- 
turalisés , domiciliés  dans  Paris  depuis  an  et 
jour,  demeurant  dans  le  District , âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  , et  payant  un  subside  di- 
rect et  personnel , auront  droit  de  séance  et  de 
suffrage  dans  ces  assemblées  de  District. 

V.  Il  sera  établi  dans  chaque  District  un 
Comité,  composé  de  différens  Officiers,  lequel 
exécutera  et  fera  exécuter , dans  l’étendue  du 
District  , les  ordres  qui  lui  seront  adressés  par 
par  les  divers  départemens  et  Officiers  du 
Conseil  de  Ville. 

TITRE  III. 

De  l' Assemblée-Générale  des  Représentant 
de  la  Commune . 

Art.  I.  L’AssembBée-générale  des  Repré- 
s$entans  de  la  Commune  de  Paris  sera  compo* 
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sée  de  trois-cens  Membres  , y compris  les 
.soixante  formant  le  Conseil  de  \ ille. 

II.  L’élection  des  trois  - cens  Membres  sera 
faite  par  rassemblée  générale  de  chaque  Dis- 
trict-, a ïaison  de  cinq  par  District , dans  a for- 
me prescrite  par  i art.  8 du  tit.  1 7 des  élections, 
et  par  le  .Réglement  particulier  ci-après. 

III.  Il  sortira  chaque  année  de  l’Assemblée- 
Générale  un  des  cinq  Membres  appartenant  à 
chaque  District-,  de  telle  maniéré  que  cette 
Assemblée  soit  entièrement  renouvellee  en 
cinq  ans  , au  moins  quant  aux  Représentais  qui 
ne  seront  point  du  Conseil  de  Ville.. 

* IV.  Les  cinq  Représentans  nommés  à la  pre- 
mière élection  , sortiront  dans  l’ordre  inverse 
de  leur  nomination;  celui  qui  aura  eu  le  moins 
de  voix  devant  sortir  le  premier.  Cette  réglé 
aura  lieu  pour  toutes  les  élections  de  plusieurs 
Membres  , faites  par  le  même  scrutin.  Quant 
raux  élections  individuelles , le  plus  ancien  élu 
sortira  le  premier. 

Le  Membre  qui  sortira  sera  remplacé  par 
son  District,  et  ne  pourra  être  réélu  qu’un  an 
révolu  après  sa  sortie. 

V.  Si  le  Représentant  dont  le  tour  de  sortie 
‘sera  arrivé  , étoit  alors  dans  le  Conseil  de  Ville, 
il  restera  pour  finir  son  exercice  dans  ledit 
Conseil  ; et , clans  ce  cas  , son  District  ne  le 
remplacera  qu’à  l’expiration  de  ses  fonctions  ; 
mais  si  ses  fonctions  cessoient  avant  le  terme 
de  sa  représentation  dans  l’Assemblée-Générale, 
il  y rentrejoit  pour  le  finir. 

VI.  S’il  arrive  qu’un  Représentant  change 
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de  domicile  et  de  District,  pendant ^ qu’il  sera 
en  place  , il  continuera  d appartenir  au  District 
qui  l'aura  nommé,  jusqu  a ce  qu  .1  soit  sorti  de 
ses  fonctions;  son  terme  étant  expire  , il  sera 
incorporé  au  District  où  sera  son  nouveau  do- 
micile. ; 

VII.  Chaque  représentant  appartenant  a 
toute  la  Commune  , aucun  ne  pourra  etre  ré- 
voqué par  les  Assemblées  de  Districts , a moins 
qull  ne  tombe  dans  les  cas  prevus  par  l aiticle 
II  du  Titre  des  Elections. 

VIH.  L’ Assemblée-générale'  des  Représen- 
tans  , jugera  seule  , à son  ouverture , les  dis- 
cussions , .relatives  aux  pouvoirs  et  aux  élections 
de  District. 

IX.  Ses  Séances  auront  lieu  deux  fois  1 an- 
née ; elles  commenceront  les  premiers  ^ Juin  et 
dé  Décembre , et  continueront  pendant  le  cours 

desdits  mois  , sans  pouvoir  etre  prolongées  au- 
delà  ; à l’exception  de  celles  de  la  Pr^n‘er<! 
Assemblée  générale  , qui,  pour  terminer  pl 
promptement  les  travaux  dont  elle  va  etre  ch  - 
gée  , pourra  siéger  chaque  semestre  pendant 
six  semaines. 

X.  L’Assemblée  générale  sera  présidée  par  le 

Maire;  elle  se  nommera  deux  Vice-Presidens 
et  deux  Secrétaires,  qui  tiendront  Registie  de 
toutes  les  délibérations. 

XI.  Elle  examinera  le  compte  qui  lui  sera 
rendu  par  les  Officiers , composant  le  Conseil 
et  le  Bureau  de  Ville,  de  leur  gestion  pendant 
le  sémestre  précédent  ; elle  procédera  aux 
Elections  que  la  présente  Constitution  lui  attri- 
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XVI.  La  première  Assemblée  de$  Repré* 
Sentans  de  la  Commune  s’occupera  de  faire 
un  Réglement  général  de  Policé  pour  ses  déli- 
bérations et  pour  son  intérieur. 

TITRE  IV. 

Du  Conseil  de  Ville . 

Art.  ï.  Le  Conseil  de  Ville  sera  composé 
du  Maire  , du  Commandant  général , de  liuif 
Èchevins , du  Procureur  général  de  la  Com-* 
mune , de  deux  Substituts  du  Procureur  général  , : 
de  huit  Présidens  de  Départemens  , et  d^ 
trente-neuf  Conseillers  de  Ville  Assesseurs, 
formant  le  nombre  de  soixante. 

II.  Ils  seront  tous  élus  au  Scrutin  par  l’As- 
semblée générale  , et  pris  dans  son  sein  , à 
l’exception  du  Commandant  général , ainsi  qu’ij 
sera  expliqué  ci-après. 

III.  Tous  les  Membres  du  Conseil  el| 
sortiront , comme  il  est  dit  à l’Article  qui  con* 
cerne  chacun  deux,  au  titre  des  Départemens; 
ils  seront  immédiatement  remplacés  par  l’As- 
semblée générale. 

IV.  Si  le  temps  de  la  représentation  du 
Membre  du  Conseil  se  trouve  expiré  à sa  sortie 
du  Conseil  , il  rentrera  dans  la  classe  des 
Citoyens  , et  il  pourra  être  immédiatement 
réélu  pour  la  place  de  Représentant. 

V.  En  cas  de  démission  ou  de  mort  de  lun. 
ou  de  plusieurs  Membres  du  Conseil  de  Ville  ? 
pendant  la  durée  de  leur  exercice  , ou  en  cas 
de  faillite  , d’absence  totale  de  Paris  , ou 
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d'autres  événemens  , qui  ]es  empêcheroienf 
4 exercer  leurs  fonctions,  il  sera  pLvuTleur 
remplacement  dans  la  session  suivante  de  l'As- 
semblee^  generale  des  Représentans  et  à 
cette  meme  époque,  chaque  District  fera  le 

Sneraï  £°P  "t  ' f n“al  ’ le  Procureur 
general,  les  Pxesidens  de  Département  • or* 

conséquence  Je  Maire  , ou à son  défaut  le 
premier  Echevin  , convoquera  une  Assemblée 
extraordinaire  des.  Représentans  de  la  Con 
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amï  a dort  r/'en‘plaCer  ’ 6t  ce  ’ huit  J°™ 
*§  la  mort , la  démission  , ou  tel  autre  évé- 
nement qui  aura  fait  vaquer  la  place.  ■ 

; VII.  Chacun  des  Officiers  et  Conseillers  de 
Vi  e assesseurs  , aura  Seance  et  voix  délibéra- 
tive dans  1 Assemblée  générale  des  Repré- 
sentans de  la  Commune  , excepté  lorSPde 
1 examen  de  sa  gestion. 

VIII.  Aucun  des  Membres  du  Conseil  de 
' va  ’ 116  P0Llri'f  e trc- , en  même  temps , Député 
a l Assemblée  Nationale.  Si  aucun  ddux  S 
elu  > n seroit  tenu  d opter. 


TITRE  V. 
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TITRE  V. 

Du  Bureau  de  Ville. 

Art.  I.  Le  Bureau  de  -Ville  sera  compose 
de  vingt-un  Officiers  du  Conseil  de  Ville , 
désignés  dans  l’article  premier  du  titre  pré- 
cédent* 

IL  II  s’assemblera  régulièrement  -une  fois 
tous  les  quinze  jours  , et  plus  souvent , s'il  est 
nécessaire  , sur  la  convocation  du  Maire , ou  , 
à son  défaut , du  premier  Echevin. 

III.  Ce  Bureau  délibérera  sur  les  moyens 
d’établir  l’harmonie  entre  les  opérations  res- 
péctives  des  Départemens;  il  pourvoira,  dans 
les  cas  u r gens  , par  des  décisions  promptes 
au  maintient  de  l’ordre  ; il  procédera  aux  pré- 
sentations qui  lui  sont  réservées  par  la  présente 
constitution  , et  préparera  les  matières  qui 
doivent  être  portées  par  le  Conseil  de.  Ville  à 
l’Assemblée  générale. 

IV.  Le  Bureau  de  Ville  nommera  à toutes 
les  places,  dépendantes  des  divers  Départemens*. 
sur  la  présentation  du  Président  du  Départe- 
ment, dont  la  place  dépendra.  Cette  présen- 
tation sera  préalablement  approuvée  par  le 
Maire. 

V.  L Assemblée  du  Bureau  sera  complette? 
quand  il  sera  composé  de  neuf  Membres. 

VI.  Le  plus  jeune  des  Membres  du  Bureau 
tiendra  le  registre  à chacune  de  ses  Séances. 

C 
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TITRE  V ï. 

Du  Maire . 

Art.  I.  Le  Maire  sera  le  Chef  de  la  Munici- 
palité , Président-né  du  Tribunal  contentieux , 
de  tous  les  Départemens  , et  de  toutes  les 
Assemblées.  Il  aura  en  sa  garde  les  Sceaux  de 
la  Ville,  et  les  fera  apposer  à tous  les  actes  où 
il  s seront  nécessaires  , et  la  première  place  dans 
les  cérémonies  publiques  lui  appartiendra. 

II.  Le  Maire  sera  élu  pour  deux  années  ; il 
pourra  être  continué  pour  le  même  temps , sans 
pouvoir,  dans  aucun  cas,  être  réélu  qu’après  un 
intervalle  de  quatre  années. 

III.  L’Election  du  Maire  sera  faite  par  U 
généralité  des  Citoyens  assemblés  en  Districts , 
sur  une  présentation  de  trois  Membres  du 
Conseil  de  Ville  , qui  sera  faite  , au  scrutin, 
trois  jours  à l’avance  par  l’Assemblée  générale 
des  Représentans  de  la  Commune. 

IV.  Cette  présentation  faite , sera  affichée 
dans  tous  les  Districts  , avec  les  ordres  de 
TAssemblée  générale  pour  leur  convocation,  k 
jour  et  heure  fixes. 

V.  A l’ouverture  de  l’Assemblée  du  District, 
il  sera  nommé  par  scrutin  de  liste  cinq  per- 
sonnes, pour  porter  à l’Assemblée  des  Repré- 
sentans, le  vœu  du  District,  et  procéder,  en 
cas  d’insuffisance  , avec  elle  , à l’élection  indi- 
quée par  l’article  9 ci-après. 

VI.  Le  Président  fera  ensuite  le  rappot  de  la 
présentation  à l’Assemblée  du  District  , et 
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demandera  qu’on  aille  aux  suffrages  , par  oui 
ou  par  non,  pour  décider  si  cette  présentation 
test  suffisante. 

Le  résultat  de  la  pluralité  sera  ensuite  déclaré 
I l’Assemblée  ; Procès-verbal  en  sera  dressé 
sur  le  champ  par  le  Président  et  le  Secrétaire  , 
tet  l’expédition  sera  incontinent  portée  par  cinq 
Membres  du  District , à l’Assemblée  générale 
des  Représentai  , où  il  en  sera  fait  compa- 
raison avec  le  résultat  des  autres  Districts. 

VU.  L’Assemblée  générale  se  tiendra  le 
même  jour  et  à la  même  heure , que  celle  des 
Districts  , pour  recevoir  leiir  vœu , en  vérifier: 
et  déclarer  le  résultat  sur  le  champ  aux  Députés 
de  chaque  District , qui  le  porteront  incontinent 
à leurs  Assemblées  respectives. 

, VIII.  Si  la  pluralité  de  soixante  Districts  s est 
réunie  pour  déclarer  la  présentation  suffisante 
les  Districts  procéderont  immédiatement  à élire 
au  scrutin  lun  des  trois  présentés  ; le  scrutin 
étant  vérifié,  le  résultat  sera  proclamé , pro- 
cès-verbal eii  sera  dressé , et  expédition  portée, 
sur  le  champ  , par  deux  Membres  du  District  à 
l’Assemblée  Générale  des  Représentahs , où  il 
en  sera  fait  comparaison.  Lq  calcul  général  étant 
fait  en  présence  de  tous  les  Députés  , celui 
des  trois  présentés  qui  aura  eu  le  suffrage 
d’un  plus  grand  nombre  de  Districts , Sera  élu 
Maire. 

Il  se  retirera  pardevant  S.  M.  pour  a>oir  son 
agrément  , prêtera  ensuite  serment  à la  Com- 
mune, dans  la  forme  prescrite  au  titre  i8  3 
et  il  en  prêtera  un  autre  entre  les  mains  d$ 
Roi* 
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IX.  Dans  le  cas  où  la  présentation  n auroit 
pas  été  jugée  suffisante  , par  la  pluralité  des 
Districts , les  cinq  Députés  de  chacun  d’eux 
prendront  incontinent  séance  dans  1 Assemblée 
Générale,  pour  procéder,  conjointement  avec 
elle  , à l’élection  de  trois  nouveaux  Sujets  , 
qui  seront  présentés,  avec  les  trois  premiers  , 
à la  nomination  des  Districts.  Les  Districts 
procéderont  immédiatement  à l’élection  de  l’un 
des  six. 

TITRE  VIL 

Du  Commandant  général  de  la  Garde  Nationale 
Parisienne. 

Art.  I.  Le  Commandant  général  sera  le 
chef  des  forces  militaires,  qui  seront  toujours 
subordonnées  au  pouvoir  civil.  Il  veillera  à ce 
que  les  réglemens  militaires  arretés  par  les  Re- 
présentais de  la  Commune,  soient  exécutés; 
à ce  que  les  différens  corps  , dans  lesquels  la 
Milice  Bourgeoise  sera  divisée , soient  bien 
tenus,  et  convenablement  exercés.  Il  fera  l’in- 
spection et  revue  de  la  Milice  Bourgeoise  une 
fois  l’année  a jour  fixé  à cet  effet  par  le  Bureau 
de  la  Ville  ; mais  il  11e  pourra  commander  un 
service  extraordinaire  , sans  en  prévenir  le  Bu- 
reau , en  la  personne  du  Maire,  ou  du  premier 
Echevin , en  son  absence. 

II.  Dans  le  cas  de  contravention  à la  disci- 
pline , il  pourra  ordonner  les  arrêts,  ou  con- 
damner les  contrevenans  à une  prison  de  huit 
jours  au  plus  ; et  même  casser  les  Officiers  , bas- 
Officiers  et  Soldats,  qui  lui  paroîtront  avoir 
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mérité  ce  châtiment , en  prenant  cependant  * 
quant  aux  Officiers  et  bas-Officiers  , l’avis  du 
Bureau  de  la  Ville. 

III.  Tous  les  délits  contre  la  discipline  mili- 
taire , qui  mériteront  des  peines  plus  graves  , 
seront  réprimés  et  punis  par  des  conseils  de 
guerre  , dans  lesquels  entrera  un  nombre  égal 
des  membres  du  Conseil  de  Ville  et  de  Mili- 
taires , en  la  maniéré  qui  sera  fixée  par 
l’Assemblée  générale  des  Représentant  de  la 
Commune. 

IV.  Le  Commandant  général  sera  élu  pour 
trois  ans  , dans  la  même  forme  que  le  Maire  , 
par  la  Généralité  des  Citoyens  de  Paris  T ayant 
droit  de  suffrages , assemblés  par  Districts,  sur 
une  présentation  de  trois  Sujets. 

Il  pourra  être  continué  pendant  trois  autres 
années , sans  pouvoir  être  réélu  qu’après  un. 
intervale  dé  six  ans. 

Il  sera  éligible  dans  la  totalité  des  Citoyens 
enregistrés  dans  leurs  Districts,  et  distingués 
par  leurs  services  militaires. 

V.  Il  prêtera  serment  à la  Commune  dans 
l’ Assemblée  de  ses  Représentais  , et  ensuite 
entre  les  mains  de  Sa  Majesté. 

TITRE  VIII. 

Des  Départemens. 

Art.  I.  Tous  les  travaux  de  la  Municipali- 
té , dont  lexercice  sera  confié  au  Conseil  de 
Ville,  seront  divisés  en  huit  Départemens  et  en 
un  Tribunal  contentieux. 

Ces  huit  Départemens  seront  divisés,  ainsi 
qu’il  suit  : 
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Subsistances  et  Approvisionnement  de  Paris . 

II.  L’inspection  des  Halles  aux  grains  et  lé- 
gumes , du  marché  aux  volailles , des  poisson- 
neries, des  boucheries , des  tueries  , des  suifs  , 
de  la  caisse  de  Poissy , des  bois  et  des  charbons, 
des  Boulangers,,  la  taxe  du  pain  et  de  la  viande; 
l’inspection  et  la  police  sur  les  Quais,  Ports  et 
Rivières  , tant  à Paris  que  dans  tous  les  lieux 
où  passent  la  Seine  , la  Marne , l’Oise , l’Yone 
et  autres  rivières  affluentes  dans  la  Seine , et 
les  canaux  de  jonction  de  la  Loire  et  du  Loing], 
et  généralement  tout  ce  qui  concerne  les  sub- 
sistances et  l’approvisionnement  de  Paris  , et 
qui  étoit  ci-devant  attribué  , soit  au  Prévôt  des 
Marchands  et  au  Bureau  de  la  Ville,  soit  au 
Lieutenant-général  de  Police , soit  à des  Coiïih 
missaires  du  Roi,  et  enfin  l’établissement  et  la 
manutention  d’un  grenier  de  sûreté  , s’il  est 
jugé  convenable. 

La  Police. 

TII.  L'inspection  et  la  police  des  Spectacles, 
Wauxhalls,  Foires  , Marchés,  Promenades 
publiques , Postes  aux  chevaux , Voitures  publi- 
ques , V oitures  de  place , Hôtels  garnis , Cafés, 
Auberges,  Incendies, Pompiers,  Recrues,  Sol- 
dats en  semestre , ou  passans  , poids  et  mesu- 
res , balayage  et  arrosement  des  rues  par  les 
Habitans,  Librairie,  le  dénombrement  des  Ha- 
bitans  de  Paris , l’inspection  des  Registres  de 
naissances , mariages  et  sépultures  , dont  une 
expédition  sera,  déposée  à l’Hôtel-de-Ville  , 
avec  des  notes  propres  à donner  des  comtois-, 
aances  exactes  sur  la  population  de  la  Ville,  les 
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maladies  qui  y régnent , et  le  nombre  des  Etram* 
gers  qui  y arrivent  et  qui  y séjournent , et  gé- 
néralement l’inspection  de  tout  ce  qui  concerne 
la  Police,  et  qui  étoit  ci-devant  attribué  sait 
à des  Magistrats , soit  à des  Commissaires  du 
Roi. 

Direction  des  Etablissemens  Publics . 

IV.  L’inspection  et  la  police  des  Colleges 
et  de  tout  ce  qui  a rapport  à l’institution  de 
îa  Jeunesse,  de  la  Bourse  et  des  Àgens-de- 
Changes  et  Courtiers  ; du  Mont-de-Piété , des 
Lotteries , de  la  Caisse-d’Escompte  , et  de  l’E- 
cole gratuite  de  Dessin , de  la  Poste  aux  let- 
tres , de  la  Petite-Poste , afin  d’y  maintenir 
l’exactitude  et  le  secret  ; des  Fabriques  et 
Manufactures  , des  Corps  et  Communautés 
d’Arts  et  Métiers , et  généralement  la  Direc- 
tion de  tous  les  Etablissemens  publics. 

Travaux  Publics. 

V.  La  Voierie , la  Confection,  la  Réparation 
et  l’entretien  du  Pavé  de  Paris  , l’enlèvement 
des  Boues , Tlllumination , la  Confection  et 
réparation  des  Fontaines  , Aqueducs  , Pom- 
pes, Ports,  Quais,  Ponts,  Places  et  Prome- 
nades publiques  , la  direction  des  Fêtes  publi- 
ques , l’inspection  des  Cimetières  et  des  Pri- 
sons actuelles,  l’établissement  dans  les  divers 
quartiers  de  Paris , et  l’inspection  des  maisons 
d’arrêts , commodes  , décentes  et  sûres  , pour 
les  personnes  prévenues  de  crimes  , avant  qu& 
leur  emprisonnement  soit  légalement  ordon- 
né , et  généralement  tout  ce  qui  a rapport  à 
l’embellissement,  à l’alignement,  à la  salubrité 
et  à la  commodité  desj  Citoyens. 
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Hôpitaux. 


VI.  La  surveillance  et  l’inspection  des  Hôpi- 
taux , et  autres  Etablissemens  du  même  genre  , 
tant  clans  Paris  qu’au  dehors,  ci-devant  soumis 
à la  Police  de  Paris  , l’examen  des  Comptes 
des  Bureaux  de  leur  administration  y l’inspec- 
tion et  la  police  du  Bureau  des  Nourrices  , des 
Atteliers  de  Charité , pour  procurer  du  travail 
aux  Nécessiteux  , des  Bureaux  de  distribution 
des  remèdes  gratuits , la  visite  des  Pharmacies, 
en  ce  qui  étoit  ci-devant  attribué  aux  Magistrats , 
la  suite  des  contraventions  constatées  par  les 
procès-verbaux  des  Gens  de  l’Art , et  l’inspec- 
tion des  Etablissemens  faits  et  à faire,  pour 
supprimer  la  Mendicité  , et  réprimer  les. 
Va  ga  bonds. 

Domaine  de  la  Ville. 


VIL  L’Administration  de  tous  les  biens  > 
droits  et  revenus  qui  forment  le  Domaine  de 
la  Ville  , le  paiement  .des  rentes  assignées  sur 
ce  Domaine  , et  de  toutes  les  dépenses  fixes 
et  annuelles , la  distribution  des  fonds  à tous 
les  Départemens , la  comptabilité  du  Trésorier- 
général  de  la  Ville,  la  surveillance  journalière 
de  sa  caisse  , et  la  manutention  de  tous  les 
bureaux  qui  en  dépendent. 

Impositions . 

VIII.  L’assiette , la  répartition  et  la  percep- 
tion des  subsides  et  des  contributions  publiques 
dans  l’intérieur  de  Paris , de  quelque  nature 
quelles  soient,  sur  le  pied  que  le  tout  se  per- 
çoit actuellement,  en  attendant  que  l’Etat  des 
finances  permette  de  les  diminuer  ou  changer  % 
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d’après  ce  qui  sera  statué  dans  l’Assemblée 
Nationale  ; les  comptes  des  Receveurs  parti' 
culiers  de  tous  ces  subsides. 

G arde 's-Nationale  s- Parisienne  s, 

IX.  L’habillement , 1 équipement,  larme- 
ment , la  solde  , et  le  casernement  de  la  Troupe 
soldée  ; les  fournitures  des  Casernes  , l’Hôpital 
Militaire  , ou  les  Etablissemens  qui  en  tiendront 
lieu;  le  Bureau  des  fonds  de  cette  partie,  et 
généralement  tous  les  détails  de  l’entretien  des 
Militaires. 

Le  premier  Assesseur  de  ce  Département 
fera  les  fonctions  de  Commissaire  , et , au  moins 
tous  les  mois  , la  revue  et  l’inspection  de  cha- 
que Compagnie.  . 

Tribunal. 

X.  Le  Tribunal  Contentieux  , connoîtra  au 
Civil , sur  la  poursuite  du  Procureur  général 
de  la  Commune  , de  toutes  les  matières  con- 
cernant la  Police  , la  Yoierie,  les  périls  im- 
minens , les  impositions  et  entrées  , l’approvi- 
sionnement de  Paris  , tant  dans  l’intérieur  delà 
Ville  , qu’au  dehors  , en  se  soumettant  néan- 
moins aux  Réglemens  à faire  ace  sujetpar  l’As- 
semblée Nationale, 

TITRE  IX. 

Des  Presidens  de  Dèpartemens , et  des  Conseillers 
de  Ville  Assesseurs. 

Art.  I.  Chaque  département  sera  composé 
d’un  Président  et  d’un  certain  nombre  d’ Asses- 
seurs , et  la  répartition  des  Assesseurs , dans 


(40 

chaque  Département , sera  fixé  par  le  Bureau 
de  la  Ville. 

II.  Le  Président  aura  seul , dans  son  dépar- 
tement ,1a  décision  et  la  signature. 

III.  Il  distribuera  les  différens  Bureaux  de 
5$>n  Département  à chacun  de  ses  Assesseurs. 

IV.  Chaque  Assesseur  sera  Rapporteur  au- 
près du  Président  des  affaires  de  sa  Division , 
et  , en  cas  d’absence , empêchement  ou  mala- 
die du  Président,  l’Assesseur  aura  la  décision 
et  la  signature  des  affaires  de  sa  Division. 

V.  Les  Présidens  de  chaque  Département , 
seront  élus  au  scrutin  , par  l’Assemblée  géné- 
rale , et  seront  nécessairement  pris  dans  le  Con- 
seil de  Ville. 

VI.  Les  Présidens  seront  en  exercice  pen- 
dant trois  ans  . sans  pouvoir  être  continués  dans 
Je  même  emploi. 

VII.  Seront  exceptés  de  la  réglé , portée  dans 
l’article  précédent , le  President  du  Domaine 
de  la  Ville  , qui  pourra  être  continué  pendant 
trois  autres  années  , et  non  au  delà  ; le  Prési- 
dent du  Département  de  la  Police  , qui  sera 
quatre  années  en  exercice  , ainsi  qu’il  est  dit 
dans  le  Titre  ci-après. 

VIII.  Les  Conseillers  de  Ville  Assesseurs , 
seront  cinq  ans  en  place  , sans  pouvoir  être 
prorogés , et  sortiront  par  ancienneté. 

IX.  Les  Présidens  et  les  Assesseurs  prête- 
ront serment  à la  Commune  , dans  l’Assemblée 
des  Représentons  , entre  les  mains  du  Maire. 
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TITRE.  X. 


Du  Président  du  Département  de  la  Police* 

Art.  I.  Le  Président  de  la  Police  restera 
quatre  ans  en  exercice  , et  pourra  etre  continué 
pour  une  semblable  durée  , sans  pouvoir  être 
ensuite  réélu  qu  après  un  intervalle  de  quatre 
années. 

II.  Il  entretiendra  une  correspondance  jour- 
nalière avec  les  Comités  de  chaque  District  , 
à l’effet  de  se  procurer  une  connoissance  uni- 
verselle de  ce  qui  concerne  son  Département, 

III.  Les  Comités  de  District  seront  tenus 
en  conséquence  de  lui  envoyer  copie  des  Pro-* 
cès- Verbaux  d’arrestation  qui  auront  été  faits 
dans  leur  arrondissement,  et  copie  des  rapports 
qui  leur  seront  faits,  chaque  jour  concernant 
la  Police. 

IV.  Le  président  de  la  Police  £sera  tenu  de 
visiter  la  Prison,  chaque  jour,  pour  y interro- 
ger les  Prisonniers  qui  y auront  été  renfermés 
la  veille  , ou  il  se  fera  remplacer , dans  cette 
visite  , par  un  Assesseur  de  son  Département. 

V.  Si  le  Prisonnier  est  accusé  ou  suspect  d’un 
délit  grave , le  Président  , ou  l’Assesseur  qui 
le  remplacera  , sera  tenu  de  le  renvoyer  devant 
le  Juge  compétent. 

VI.  Si  son  délit  ne  concerne  que  la  Police  , 
le  Président , ou  son  Assesseur  , pourra  le  re- 
tenir en  prison  pendant  huit  jours  au  plus  , 
ou  arbitrer  une  amende  qui  n’excedera  pas  la 
somme  de  iqq  livres,  pu  obliger  la  personne 
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k donner  caution  de  sa  bonne  conduite  pour 
l’avenir.  Il  sera  libre  au  prisonnier  de  se  pour- 
voir contre  la  décision  du  Président  ou  de  l’As- 
sesseur au  Tribunal  Contentieux,  qui  jugera  en 
dernier  ressort. 

VU.  Si  le  délit  contre  la  Police  paroissoit 
mériter  une  peine  plus  grave  que  celles  expri- 
mées dans  l’article  précédent , ou  son  Assesseur, 
renverra  le  Jugement  au  Tribunal  Contentieux , 
et  retiendra  provisoirement  le  délinquant  en 
prison. 

TITRE  XI. 

Du  Tribunal  Contentieux. 

Art.  I.  Le  Tribunal  Contentieux  sera  com- 
posé du  Maire  , de  huit  Echevins  ,du  Procureur- 
Général  de  la  Commune  , de  ses  deux  Substi- 
tuts, et  d’un  Greffier  pris  hors  de  la  Muni- 
cipalité. 

II.  Les  huit  Echevins  seront  élus  dans  la 
même  forme  que  les  Présidens  de  Départenrens. 

III.  Ils  seront  quatre  années  en  exercice  , sans 
pouvoir  être  continués,  et  ils  sortiront , à raison 
de  deux  par  année. 

IV.  En  cas  d’absence  , maladie  ou  empê- 
chement du  Maire  , le  plus  ancien  Echevin , 
dans  l’ordre  des  nominations , présidera  le 
Tribunal. 

V.  Ils  prêteront  serment  à la  Commune  , 
dans  l’Assemblée  des  Représentai  , entre  les 
mains  du  Maire. 
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V I.  Six  Membres  suffiront  pour  composer 
le  Tribunal;  et  en  cas  d’absence  d’un  plus 
grand  nombre  , ils  seront  remplacés  par  des 
Conseillers  de  Ville  Assesseurs  ; le  Président 
aura  la  faculté  de  départager  les  voix.  Le  Tri- 
bunal siégera  au  moins  trois  fois  la  semaine , 
à des  jours  et  heures  fixes  , et  plus  souvent  , 
s’il  est  nécessaire. 


VII.  Le  Tribunal  Contentieux  jugera  sou- 
verainement toutes  les  matières  de  sa  compé- 
tence, jusqu’à  concurrence  de  2000ÜV.  , sauf, 
pour  le  surplus  , l’appel  aux  Cours  Supérieures , 
telles  quelles  seront  établies  et  réglées  par 
l’Assemblée  Nationale  : et  dans  les  matières  de 
Police,  il  pourra  condamner  à une  année  de 
prison  au  plus  , et  à telle  amende  qu’il  jugera 
nécessaire. 


Du  Procureur-Général  de  la  Commune  et  de  ses 
Substituts. 


Art.  I.  Le  Procureur-Général  de  la  Com- 
mune sera  pris  dans  le  Conseil  de  Ville,  et 
élu  au  scrutin,  de  la  même  maniéré  que  les 
Présidens  deDépartemens. 

II.  Il  sera  en  exercice  pendant  quatre  années; 
il  pourra  être  continué  pour  pareille  durée  , 
sans  pouvoir  être  réélu  qu  après  quatre  autres 
années. 


III.  Le  Procureur  Général  de  la  Commune 
remplira  dans  le  Tribunal  Contentieux  toutes 
les  fonctions  du  Ministère  public;  il  sera  chargé 
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de  tous  les  Réquisitoires , de  faire  exécuter  à 
sa  requête  tous  les  Jugemens  , et  de  veiller  à 
la  conservation  de  tous  les  droits  de  la  Com- 
mune; il  aura  entrée  , séance  et  voix  délibé- 
rative dans  l’Assemblée  générale  et  au  Bureau 
de  la  Ville  ; il  sera  spécialement  chargé  de 
fournir  tous  les  renseignemens  relatifs  aux 
droits  et  réglemens  de  la  Municipalité  ; il  re- 
cevra tous  les  ordres  pour  l’exécution  des  dé- 
crets et  réglemens  desdites  Assemblées. 

IV.  Les  deux  Subtitutsdu  Procureur-Géné- 
ral seront  élus  et  sortiront  de  même  que  les 
Conseillers  de  Ville  Assesseurs* 

TITRE  X I I L 

» 

Du  Greffier  en  chef , et  de  ses  Commis. 

ÀRT.  I.  Il  sera  établi,  par  Commission,  pour 
tenir  registre  des  Jugemens  du  Tribunal  Con- 
tentieux , un  Greffier  en  chef,  à appointemens  * 
qui  sera  nommé  par  l’Assemblée  générale  des 
Représentai  delà  Commune , sur  la  présentation 
du  Bureau  de  la  Ville  , et  qui  sera  révocable  de 
la  même  maniéré. 

II.  Il  aura  sous  lui  deux  Commis-Greffiers  * 
qui  seront  nommés  par  le  Bureau  de  la  Ville  , 
sur  la  présentation  du  Greffier. 

TITRE  XIV. 

Du  Trésorier  Général  de  la  Ville. 

Art.  I.  Il  sera  établi , par  Commission , uil 
Trésorier  Général  à appointemens , éligible  et 
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révocable  de  la  même  maniéré  que  le  Greffier 
en  chef. 

IL  L’Assemblée  générale  des  Représentais 
réglera  letendue  du  cautionnement  en  argent* 
que  devra  fournir  le  Trésorier , ainsi  que  la 
forme  de  sa  comptabilité. 

III.  A la  fin  de  chaque  année  , les  comptes 
de  la  recette  et  de  la  dépense  de  la  même 
année  , rendus  par  le  Trésorier  , et  signés  par 
le  Président  du  département  de  la  Comptabilité, 
seront  arrêtés  en  bref-état , par  le  Bureau  de  la 
Ville.  Dans  l’Assemblée  générale  des  Repré- 
sentai de  la  fin  de  l’année  suivante  , les 
comptes  en  réglé,  appuyés  de  pièces  justifia 
îives  et  comptables  , seront  examinés , vérifiés 
et  approuvés  par  une  Commission  décernée 
à cet  effet  par  ladite  Assemblée  , et  l’ex- 
trait en  sera  rendu  public  par  la  voix  de  l’im- 
pression. 

v T I T R E XV. 

Vu  Garde  des  Archives  , du  Bibliothécaire  i 
et  du  Sous-Bibliothécaire . 

Art.  I.  Il  sera  établi  un  Garde  des  Archi- 
ves par  commission , qui  ( de  même  que  le 
Bibliothécaire  et  le  sous-Bibliothécaire  , quand 
les  deux  places  viendront  à vaquer  ) seranommé 
par  le  Bureau  de  la  Ville. 

TITRE  XVI. 

Des  Assemblées  de  Districts , de  leurs  Comités 
et  Officiers. 

Art.  I.  Les  Assemblées  des  Districts  seront 
convoquées  annuellement  au  jour  qui  sera  fixé  f 
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dans  le  courant  de  Décembre  , par  le  Bureau 
de  la  Ville  , pour  toutes  les  Elections  ordinaires 
des  Magistrats  , et  Représentai  de  la  Com- 
mune , et , dans  tout  autre  temps  , pour  les 
Elections  extraordinaires  , qui  par  la  présente 
Constitution,  sont  réservée  aux  Citoyens  assem- 
blés par  Districts» 

IL  Les  Elections  des  Officiers  de  Districts 
seront  faites , dans  la  même  Assemblée , s’il  ■ 
est  possible  , et  toujours  dans  le  courant  de 
Décembre.  Dans  le  cas  de  mort  ou  de  démis- 
sion d’un  desdits  Officiers  , le  Comité  du  Dis- 
trict convoquera,  pour  le  remplacer  , l’Assem- 
blée générale  , dans  la  huitaine  , qui  suivra 
la  mort  ou  la  démission. 

III.  Chaque  District  enverra  , à l’Hotel-de- 
Ville  , expédition  du  Procès-verbal  de  toutes 
ses  Elections  particulières. 

IV.  Les  Assemblées  seront  convoquées  par 
des  Placards  affichés  dans  les  Districts  , et  par 
la  voie  des  Papiers  publics.  L’objet  de  la  con- 
vocation y sera  indiqué  , ainsi  que  le  jour, 
l’heure  et  le  lieu  auxquels  l’Assemblée  tiendra, 

V.  Le  Comité  de  chaque  District  sera  com- 
posé d’un  Président  , d’un  Vice-Président , du 
Commandant  de  Bataillon  du  District  , d’un 
nombre  de  Membres  , tel  que  le  Comité  ne 
puisse  être  moindre  de  seize  personnes  , ni  su- 
périeur àvingt-quatre  , et  d’un  Secrétaire  Gref- 
fier , avec  appointemens  , tous  élus  par  les  Ci- 
toyens du  District  ayant  droit  de  suffrage. 

VI.  Le  Président  du  Comité  , qui  sera  tou- 

jours 
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jours  Président  de  l’Assemblée  générale  dii 
District,  sera  tiré  d’entre  les  cinq  iieprésentans 
du  District  à l’Assemblée  générale  des  Repré* 
sentans  de  la  Commune,  pourvu  toutefois  qu  il 
ne  soit  pas  l’un  des  Membres  du  Conseil  de  "Ville. 

Il  pourra  être  annuellement  confirmé  , aussi 
longtemps  qu’il  restera  Membre  de  cette  Assem- 
blée. 

vil.  Le  Vice-Président  sera  élu  également 
pour  un  an  , et  pris  dans  la  totalité  des  Citoyens 
du  District. 

VIII.  Le  Secrétaire  , révocable  à Volonté  , 
sera  continué  dans  sa  Place  aussi  iong-tempS 
que  ses  services  seront  agréables  au  District.^ 

IX.  Quantaux  autres  Membres  du  Comité  , 
la  moitié  d entr’eux  sera  changée  annuellement 
par  ordre  d’ancienneté  ; et  nui  ne  pourra  etie 
élu  de  nouveau  , qu’une  année  après  être  sorti 
de  Charge. 

X.  Chaque  Comité  répartira  entre  ses  Mem- 
bres les  fonctions  qui  lui  seront  déléguées  ; et  ils 
s’assembleront  , au  moins  une  fois  .tous  les 
quinze  jours, pour  se  concerter  sur  leurs  opé- 
rations: 

XI.  Les  Comités  de  Districts  seront  chargés 
de  faire  , dans  le  courant  de  Janvier  de  chaque 
année  , le  dénombrement  général  de  tous  les 
Habitans  de  leur  District  , de  quelqu’état  , 
qualité  et  condition  qu’ils  soient,  et  ils  en  enver- 
ront copie  , dans  le  courant  du  meme  mois  , 
au  Bureau  de  la  Ville. 

XII.  Ils  seront  également  chargés  de  donner' 
leurs  avis  sur  tous  les  Mémoires  qui  leur  seront 


( 5°  ) 

renvoyés  , soit  par  le  Bureau  de  la  Ville  , soit 
par  les  Présidens  des  Départemens  ; et  généra- 
lement de  donner  toutes  les  instructions  etéclair- 
cissemens  qui  leur  seront  demandés. 

XIII.  Ils  feront  exécuter  dans  leurs  Districts 
les  ordres  qui  leur  seront  envoyés  par  le 
Bureau  de  la  Ville  et  les  Présidens  de  Dépar- 
temens. 

XIV.  Les  Membres  de  chaque  Comité  seront 
chargés  de  la  Police  de  leur  Quartier , en  ce 
qui  concerne  le  nétoiement , Pillumination , la 
fermeture  des  boutiques  , les  cafés  , Hôtels 
garnis  , auberges  , poids  et  mesures  , incendies , 
et  autres  objets*  de  cette  nature.  Alternativement 
l’un  des  Membres  du  Comité  , et  délégué  par 
lui  , sera  , chaque  jour  , chargé  spécialement 
de  la  surveillance  de  tous  ces  objets;  il  en  fera 

rapport  au  Secrétariat  de  Comité  , où  la 
minute  sera  déposée  ; et  l’expédition  en  sera 
, tous  les  matins , au  Département  de 


Toute  personne  , arrêtée  pour  délit 
contre  l’ordre  .public  , sera  conduite  au  Secré- 
tariat du  District  où  le  délit  aura  été  commis  , 
et  le  Membre  du  Comité  qui  sera  de  service  , 
l’interrogera  et  le  relâchera  , s’il  n’y  a lieu  à 
détention. 

XVI.  S’il  y a lieu  à ordonner  la  détention  du 
délinquant,  il  sera  conduit  en  prison;  et,  dans 
les  vingt-quatre  heures  , l’expédition  du  Procès- 
verbal  sera  envoyée  au  Département  de  la  Po- 
lice. Si  le  délinquant  est  domicilié  dans  un 
autre  District , il  sera  envoyé  au  Secrétariat  de 
te  District , copie  du  Procès-verbal. 
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XVII.  Si  le  délinquant  est  vagabond  ou  sans 
aveu,  il  sera  emprisonné. 

XVIII.  Dans  tous  les  cas  qui  ne  donneront 
ouverture  qu’à  une  amende  ou  indemnité  pecu~ 
niaire  , la  personne  arrêtée  sera  renvoyée  , en- 
payant  l’indemnité  ou  l’amende  qui  sera  arbitrée , 
ou  en  fournissant  la  caution  qui  sera  dé  terminée 
par  le  Membre  du  Comité  en  exercice , et  qui 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  600  liv. 

XIX.  Si  ce  Membre  estime  que  le  délit  est 
dénaturé  à exigerune  caution  plus  forte  , il  sera 
tenu  de  renvoyer  laflaire  au  Département  delà 

Police. 

XX.  Les  Comités  de  Districts  seront  chargés 
dé  veiller  à l’exécution  des  Loix  faites  ouà faire- 
pour  les  sépultures  , inhumations  précipitées  , 
ou  morts  subites  et  violentes. 

TITRE  XVII. 

Loix  generales  sur  les  Elections . 

Art.  I.  Toutes  brigues  , c’est-à-dire  , toutes 
sollicitations  , accompagnées  de  présens  , de 
promesses  , ou  de  menaces  , faites  à quelque 
Electeur  , afin  de  l’engager  à donner  ou  refuser 
son  suffrage  , pour  quelque  Charge  ou  Office 
que  ce  soit , sont  expressément  défendues. 

IL  Aucun  failli  ou  débiteur  insolvable  , non 
plus  qu’aucune  personne  , qui,  le  pouvant , n’att- 
roit  pas  acquitté  sa  portion  des  dettes  laissée^ 
par  son  pere  , à son  décès  , ne  pourra  être  élu 
ou  rester  Membre  de  quelqu  Assemmee  de  la 
.Municipalité  que  ce  puisse  être , ni  même  d an- 
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cun  Comité  de  District  ; il  sera  exclu  de  droit , 
et  ne  pourra  occuper  aucune  Place  Municipale , 
qu’après  avoir  pleinement  satisfait  ses  créan- 
ciers , ou  payé  sa  portion  des  dettes  de  son 
pere. 

III-  Avant  toute  élection,  chaque  Citoyen, 
ayant  les  qualités  requises  par  1 Article  4 du 
titre  2 , se  présentera  au  Secrétariat  de  son 
District  ,pour  justifier  de  ses  qualités  ; il  recevra, 
après  son  enregistrement , une  carte  imprimée 
et  signée,  portant  son  nom , sa  qualité  , son  âge, 
sa  demeure , et  le  n°*  et  le  folio  du  registre. 

IV.  Pour  procéder  laux  élections  commu- 
nes , les  soixante  s Districts  s’assembleront , le 
même  jour  et  à la  même  heure  ; chaque  Ci- 
toyen présentera  sa  carte  en  entrant;  la  porte 
sera  fermée  une  heure  après  l’ouverture  ; on 
fera  l’appel  des  Electeurs  présens  , et  la  listé  en 


sera  enregistre! 


V.  Tous  billets  d’élection  ou  de  présenta- 
tion ; sur  lesGuéls'Se  trouveroit  indiquée  ciuel- 

1 JL  JL 

que  personne  notoirement  inéligible  avant  l’élec- 
tion , de  même  que  ceux  qui  contiendront  plus 
ou  moins  de  suffrages  , qu’il  n'y  a de  places  à 
pourvoir  , seront  nuis  de  droit. 

V I.  Dans  les  élections  qui  seront  faites  par 
des  Citoyens  de  Paris  assemblés 
la  simple  pluralité  suffira. 

Y 1 1,  Dans  les  Elections  à faire  par  1 Assem- 
blée générale  de  Keprésentans , on  procédera 
par  Scrutin  individuel , s’il  n’y  a que  deux  ou 
trois  sujets  à élire;  et , dans ce  cas  , la  majo- 
rité absolue  sera  requise.  Si  cette  majorité 
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n’est  pas  acquise  à l’un  des  candidats  au  pre- 
mier scrutin  , on  procédera  à un  second  entre 
les  deux  qui  auront  eu  le  puis  de  voix. 

Mais  , s’il  y a dans  la  meme  élection  , plus 
de  trois’sujets  à élire,  on  procédera  au  scrutin  ^ 
de  liste  de  la  maniéré  suivante. 

Après  la  vérification  du  premier  scrutin,  oui 
prendra  uii  nombre  de  personnes  qui  auront  en 
le  plus  de  voix  , quadruple  des  places  à rem- 
plir; et  l’on  procédera  à un  second  scrutin 
sur  ce  nombre  , dans  lequel  les  votans  devront 
choisir  les  sujets  à élire.  Ce  scrutin  fait  sera 
clos  et  cacheté  : l’ouverture  en  sera  faite  le  len- 
demain.  Immédiatement  après  l’ouverture  et 
la  vérification  du  résultat,  on  prendra,  parmi 
ceux  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages  , le 
nombre  double  des  places  à remplir,  et  les 
Electeurs  Seront  tenus  de  choisir  , pour  *a  (aer" 
niere  fois  dans  ce  nombre,  les  sujets  à élire.  Ceux 
qui  auront  le  plus  de  voix  seront  déclarés  élus- 

VIII.  Les  mêmes  réglés  seront  suivies 
dans  les  élections  à faire  par  les  Districts  , a 
l’exception  que  , dans  les  scrutins  de  liste  , il 
ti’y  aura  que  deux  scrutins.  Dans  le  premier  9 
on  prendra  le  nombre  double  des  places  à rem- 
plir parmi  les  personnes  qui  auront  le  pins  de 
voix  ; et , lors  du  second , les  Electeurs  seront 
tenus  de  choisir,  dans  ce  nombre  double.  Ceux 
qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages  seront 
élus. 

IX.  En  cas  d égalité  de  suffrages  entre  deux 
ou  plusieurs  sujets,  la  préférence  sera  décidée*’ 
i°.  en  faveur  de  celui  qui  sera  ou  aura  été  ma- 
rié; a°.  en  faveur  de  celui  qui  aura  le  plus  d’eni 


fans;  3°.  en  faveur  de  celui  qui  sera  le  plus 
ancien  dans  l’Assemblée  générale  ou  le  Conseil 
de  ville.  En  cas  d égalité  à ces  trois  égards  , elle 
sera  décidée  par  la  primauté  d'âge. 

TITRE  XVIII, 

Des  Sermens. 

ÀRT.  I.  Tout  Citoyen  qui  aura  été  élu  à une 
charge  ou  place  quelconque,  par  l’ Assemblée  gé- 
nérale des  Représentans  de  la  Commune  , ou 
par  la  généralité  des  Districts , prêtera  serment 
d’être  fidele  à la  Nation  et  au  Roi , de  défendre 
de  tout  son  pouvoir  la  Constitution  générale  du 
Royaume  et  celle  de  la  Municipalité  de  Paris , 
et  de  s’acquitter  avec  exactitude  et  ponctualité 
de  toutes  les  fonctions  de  son  office. 

II.  Les  Officiers,  Bas  - Officiers  et  Soldats 
de  la  Garde-Nationale-Parisienne  , prêteront 
le  serment  d’être  fideles  à la  Nation  et  au  Roi; 
d’être  prêts  à prendre  les  armes  pour  la  défense 
de  Sa  Majesté  et  de  la  Ville  de  Paris,  pour  la 
conservation  des  Citoyens  et  de  leurs  propriétés, 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité , de  la  liberté 
et  de  la  sûreté  publiques  : ils  feront  encore 
serment  de  défendre  de  tout  leur  pouvoir  la 
Constitution  générale  du  Royaume  et  celle  de 
la  Municipalité  de  Paris,  et  de  s’acquitter  avec 
exactitude  et  ponctualité  de  leur  service. 

III.  Le  Maire  et  le  Commandant , en  outre 
du  serment  qu’ils  prêteront  au  Roi  , en  feront 
Un  en  particulier  à la  Commune  . en  présence 
de  l’Assemblée  générale  des  Représentans  , sa- 
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voir  le  Maire  entre  les  mains  du  Vice -Président 
de  l’Assemblée,  et  le  Commandant  entre  les 
mains  du  Maire  : tout  autre  Magistrat  élu  par 
l’Assemblée  générale  des  Représentans  de  la 
Commune  , prêtera  son  serment  entre  lesmains 
du  Maire  , en  présence  de  ladite  Assemblée. 

I V.  Le  serment  des  Officiers  élus  par  le 
Bureau  de  la  ville  sera  fait  entre  les  mains  du 
Maire,  en  présence  de  ce  Bureau. 

V.  Les  sermens  militaires  seront  prêtés  en- 
tre les  mains  du  Commandant  général , ou  , à 
son  défaut , de  l’Officier  général  qui  fera  ses 
fonctions. 

VI.  Le  serment  des  Présidens  , fVice-Prési- 
dens  et  Secrétaires-Greffiers  des  Districts  , se- 
ront prêtés  entre  les  mains  du  Maire  ou  de  1 E-* 
chevin  , qui  le  remplacera  au  Tribunal  Con- 
tentieux. 

TITRE  XIX. 

LA  présente  constitution  ne  pourra  jamais 
être  ni  changée  , ni  modifiée  par  1 Assemblée 
générale  des  Représentans  , ni  par  aucun  au- 
tre corps  ou  individu  quelconque.  Elle  ne  pourra 
l’être  que  par  une  Assemblée  extraordinaire  de 
Représentans  de  la  Commune  , nommes  a cet 
effet;  et  cette  Assemblée  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dans  vingt  ans  , à moins  que  la  pluralité 
absolue  des  Districts  ne  le  demande  plutôt. 


Sur  les  premières  Elections  à faire  pûur  constituer 
la  Municipalité . 


Les  Citoyens  de  la  Ville  et  Fauxbourgs  de 
Paris  , assemblés  par  Districts  , considérant  la 
nécessité  de  pourvoir  promptement  à la  Cons- 
titution de  leur  Municipalité  , pour  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  et  de  l’ordre  pu- 
blics , et  a3rant  donné  une  pleine  et  entière  ap- 
probation au  projet  qui  leur  a été  proposé  par 
l’Assemblée  générale  des  Représentai  , qu’ils 
avoient  autorisés  à cet  effet , ont  arrêté  de  la 
mettre  incontinente  exécutionren  conséquence 
ils  ont  fait  et  approuvés  le  Réglement  ci-après, 
contenant  la  maniéré  d’y  procéder  , chargeant 
et  autorisant  ladite  Assemblée  générale  de 
pourvoir  , sans  délai , à ce  que  ledit  Régie* 
ment  soit  exécuté  dans  toutes  ses  parties^ 


Art.  I.  L’Assemblée  actuelle  des  Représen- 
tai de  la  Commune , fera  incessamment  con- 
voquer une  Assemblée  générale  de  chaque 
District , à laquelle  tous  les  Citoyens  domici- 
liés depuis  an  et  jour  dans  Paris , Habitans  du 
District,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis , et 
payant  un  subside  direct  et  personnel,  seront 
invités  à se  trouver  à jour  et  heure  fixes , 
pour  procédera  l’élection  de  cinq  Représentai 
par  chaque  District  , à l’Assemblée  géné- 
rale des  Représentai  de  la  Commune.  Les 
avertissemens  seront  donnés  trois  jours  d’a- 


-, 
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vance  par  des  Placards  imprimés  et  affiches 
dans  chaque  district. 

II.  M.  Bailly  et  M.  le  Marquis  de  laFàyetté 
ayant  été  élus  partons  les  Districts  , lun  A aire, 
l’autre  Commandant  general  des  Gardes  N 
tionales  Parisiennes  ; les  Districts  , auxquels  ds 
appartiennent,  n’auront  que  quatre  p 
tans  a élire. 

III  II  sera  procédé  par  scrutins  de  listes  , 

à l’élection  de  ces  cinq  Membres  , suivant  les 
formes  prescrites  par  l’article  8 , du  Tu  7 
des  élections;  et , dans  le  cas  d .égalités ,de suf- 
frages , la  préférence  sera  decidee  , conforme 
ment  aux  réglés  arrêtées  par  l’article  9 du  meme 
Titre. 

IV.  Immédiatement  après  que  les  Districts 
auront  fait  l'élection  de  leurs  cmq  Représen- 
tais , ils  procéderont  à l’élection  e eurs 
■ficiers  ; savoir  , par  scrutin  individuel , pour  le 
Président , le  Viœ-Président  et  le  Secreraire- 
Greffier  • et  par  scrutin  de  listes  pour  les  au 
très  membres. 

V.  Celui  d’entre  les  cinq  Représentons  qui 
aura  le  plus  de  suffrages , sera  déclare  élu  pour 
cinq  ans  ; celui  qui  le  suivra  , pour  quatre  ans, 
le  troisième  , pour  trois  ans  ; le  quatrième  , 
pour  deux  ans;  et  le  cinquième,  pour  un  ân 
seulement  ; le  tout  à compter  du  premier  Jan- 

V1<Incontinent  après  avoirprêté  , entre  les  mains 
du  Président  elfe  leur  District,  le  serment  porte 
à l’article  i'«-  du  titre  18  ils  entreront  en 

exercice. 
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VI.  Aussi-tôt  que  l’élection  sera  faite,  et  les 
serment  prêté  , il  en  sera  dressé  un  procès-ver 
bal , signé  par  le  Président  et  le  Secrétaire  ac- 
tuellement en  exercice  , ou  seront  nomnié- 
pour  cette  séance.  Ce  Procès-  verbal  contien- 
dra les  noms . surnoms  et  demeures  de  chacun 
des  élus  , leurs  état  et  qualités  et  le  temps  pour 
lequel  ils  devront  rester  en  charge. 

VII.  L expédition  de  ce  Procès-verbal  sera  re- 
mise a celui  des  Elus  qui  aura  eu  le  plus  de  voix , 
pour  la  porter  à l’Assemblée  générale  ci-après. 

VIII.  Le  lendemain  deleleOtion,  les  cinq 
Représentai  élus  dans  chaque  District,  se  ren- 
dront à l’Hotel-de-Vilie  , et  là  , les  ? trois  cens 
Représentai , après  vérification  faite  de  leurs 
nominations  respectives  , procéderont  à 1 élec- 
tion au  scrutin  des  cinquante-huit  membres  qui 
doivent,  avec  le  Maire  et  le  Commandant  géné- 
ral actuels  , composer  le  Conseil  de  Ville. 

I X.  Ce  scrutin  sera  fait  double  par  listes  de 
dix  personnes  ; aq  premier , on  choisira  les  vingt 
membres  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  ; l’As- 
semblée sera  tenue  d’élire  parmi  ces  vingt , et 
les  dix  membres  qui  auront  eu  le  plus  de  voix, 
seront  déclarés  élus  Conseillers  de  Ville. 

On  procédera  de  la  même  maniéré  pour 
l’Election  des  quarante  - huit  autres  membres 
par  listes  de  dix.  Le  dernier  scrutin  ne  sera 
que  de  huit  personnes , au  moyen  de  l’élection 
déjà  faite  du  Maire  et  du  Commandant  actuels. 

X.  Les  Conseillers  de  Ville  Assesseurs  seront 
placés  entr’eux  sur  un  Tableau , suivant  leur  no- 
mination. 
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Ce  Tableau- servira  à régler  l’ordre  dans  le- 
quel ils  devront  sortir  , les  huit  derniers  élus 
devant  sortir  à la  fin  de  la  première  année , et 
ainsi  des  autres  successivement , pendant  les 
quatre  années  suivantes , à l’exception  de  la 
cinquième  année  où  il  n’en  sortira  que  sept,  ou 
.même  un  moindre  nombre. 

Et  lorsque  ce  nombre  des  membres  de  la 
Commune  ainsi  élus  sera  épuisé  , on  suivra 
la  réglé  prescrite  par  l’art.  8.  du  titre  9. 

X I.  L’Assemblée  générale  procédera  en- 
suite à l’élection,  successive,  et  par  scrutin  indi- 
viduel, des  Echevins  , des  Présidens  de  Dépar- 
temens , du  Procureur  Général  et  de  ses  Subs- 
tituts. 

Chacun  d’eux  sera  obligé  d’avoir  une  majo- 
rité absolue  ; à défaut  de  majorité  absolue  , au 
premier  scrutin  , l’Assemblée  fera  un  nouveau 
scrutin  entre  les  deux  membres  qui  auront  eu 
le  plus  de  voix. 

XII.  Le  Bureau  de  Ville,  étant  complet,’ 
procédera  à l’élection  des  membres  qu’il  devra 
présenter  à l’Assemblée  générale  pour  les  pla- 
ces de  Greffier  en  Chef , de  Trésorier  et  d’Ar* 
chiviste  , qui  seront  également  élusrau  scrutin. 

Signé , Timbergne  , Saliin  , Michel , Perron  , 
Garnier  - Desckesnes  , Vauvilliers  , Girard  de 
Bury  , Vautrin  , Huguer  de  Sèmonville  , Agier  , 
Chupin  , Daulgy , Vermeil , le  Couteulx  de  la 
N or  raye  , Brissot  de  Warviile. 

M crisse  , Président. 

Fondeur , Secrétaire. 


